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L'ENSEIGNEMENT PRIVE 
FRANC;AIS, EXPRESSION D'UNE 
LIBERTE FONDAMENTALE 
Roger Texier 
Dans l'ensemble de l'édifice scolaire et universltaue frart~ais, 
l'enseignement privé désigne tantot la totalité des établissements 
fondéset gérés par des particuliers ou des associations, tantot, a 
l'intérieur de cette totalité, le seul secteur des établissements catho-
liques, qui regroupent essentiellement, outre l'enseignement supé-
rieur, technique supérieur et spécialisé, les établissements d'ensei-
gnement secondaire, primaire, pré-scolaire, technique industrie! 
et agricole. 
Encore est-il que la langue usuelle entend par enseignement 
privé ou catholique seulement les établissements primaires, secon-
daireset secondaires techniques. C'est le cas, par exemple, quand 
on précise que l'enseignement catholique représente en France quel-
que800l000 familles et compte a peu pres 11.000 écoles, 120.000 
maitres, 1.950.000 éleves, soit plus de 15 % de la population sco-
!aire. 
Les établissements d'enseignement public sont créés et orga-
nisés a l'initiative de l'Etat ou des collectivités · territoriales. 
La libertéd'enseignement, quant a elle, comporte un triple 
contenu: ledroit. pour les particuliers de fonder et faire fonction~ 
ner des écoles; la faculté pour les parents de choisir librement l'é-
tablissement public ou privé, laic ou confessionnel, auquel ils dé-
sirent confier leurs enfants; le droit del'enseignant de faire partie, 
au sein d'un établissement, d'une équipe dont l'idée d'éducation 
est conforme au choix des parents. 
Pour qu'un établissement soit tégulierement ouvert, il faut et 
il suffit qu'une déclaration d'ouverture soit faite conformément a 
la loí. 
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Nous allons voir que la liberté d'enseignement correspond, en 
France, a une liberté publique, a visée associative; qu'elIe demeure 
une liberté polémique, menacée et militante; qu'el1e n'en est pas 
moins une liberté fondamentale, aux solides assises. 
1. UNE LIBERTÉ PUBLIQUE, A VISÉE ASSOCIATIVE 
De la loi Guizot reconnaissant la liberté de l'enseignement pri-
maire a la toute récente loi complémentaire relative a l'enseigne-
ment agricole privé, l'enseignement privé fran<;ais a fait l'óbjet, 
de la part du législateur, d'une reconnaissance de plus en plus 
étendue. 
En créant l'Université impériale, la loi du 10 mai 1806 avait 
institué le principe du monopole étatique de l'enseignement a tous 
les degrés. «L'enseignement public, précisait un décret de 1808, est 
confié exc1usivement a l'Université. Aucune école, aucunétablis-
sement quelconque d'instruction ne peut etre formé hors de l'Uni-
versité impériale et sans l'autorisation de son chef». 
C'est la loi Guizot qui, le 28 juin 1833, teconnut pour la pre-
miere fois l'enseignement primaire libre. Le principe de la liberté 
s'y définit par la suppression de l'autorisation préalable.Sur sim-
ple déc1aration, une école peut s'ouvrir, de plein ruoit. Deux con-
ditions seulement sont requises du déc1arant: un certificat de 
moralité etun brevet de capacité. 
La loi FalIoux (15 mars 1850) étendit la liberté a l'enseigne-
ment secondaire. Tout Fran<;ais agé de 25 ans au moins et n'ayant 
encouru aucune incapacité peut désormais fonder un établissement 
de second degré moyennant un diplome de haccalauréat, un certi-
ficat de stage constatant qu'il a été, pendant cinq ans au moins, 
professeur ou surveillant dans un établissement secondaite, et les 
décIarations prescrites au Recteur de son Académie. 
La liberté de l'enseignement supérienr fut acquise en 1875. 
Votée apres de tres vives discussions, la loi prévoyait, pour les exa-
mens, des jurys mixtes composés par parties égales de professeurs 
de l'enseignement public et de professeurs de l'enseignement privé l. 
1. L'art. loor de la loi du 18 mars 1880 rétablit le principe du monopole de 
la collation · des grades par les jurys d'Etat. Pour le droit qui régit l'enseignement 
supérieur libre, voir Anne·Marie NOEL, L'enseignement supérieur libre a travers 
les textes législatifs et réglementaires (1875-1973), Université Catholique de l'Oue$t, 
1973, 41 pages. 
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. Lorsque, beaucoup plus tard, le législateut voulut doter l'ensei-
gnement technique d'un statut, il eut aussi le souci de sauvegarder 
la liberté de ceux qui entendaient former leurs apprentis. C'est-
ainsi que la loi du 25 juillet 1919, dite loi Astier, prévoit la création 
d'établissements privés d'enseignement technique et fixe a ces éta-
blissements des conditions d'ouverture qui ressemblent beaucoup 
a cellesdes écoles primaires privées . 
. Sous le régime de Vichy, l'assouplissement de certaines regles 
relatives aux congrégations et l'octroi de concours financiers (sub-
ventions départementales aux écoles primaires, accueil de boursiers 
dans l'enseignement secondaire) firent long feu. Cest vers 1950 
que se confirma la reconnaissance officielle de l'enseignementprivé 
fran~ais. 
En apportant une aide financiere aux éleves des établissements 
prívés, les loís Marie et Barangé, déja (septembre 1951), ne man-
quaient pas de valeur symbolique. «Elles constituaient un premier 
geste d'ouverture de la République fran~aise a l'égard des écoles 
catholiques. La reconnaissance plus effective par l'Etat du ser-
vice rendllau pays par les écoles catholiques était dans l'air 2. 
C'est toutefois la loi Debré (31 décembre 1959) qui introduisit, 
dans les tapports entre l'Etat et les établissements d'enseignement 
privés des possibilités vraiment nouvelles. En lui fournissant les 
moyens d'exister, cette loi constate, reconnait et garantit la liberté de 
l'enseignement. Son .art. 1er déclare: «L'Etat proclame et respec-
te la liberté de l'enseignement et en gárantit l'exercice aux établis-
sements privés régulierement ouverts. «Que le dessein du législa-
teur fut, pour lors, de «normaliser les rapports de l'Etat et de 
l'enseignement privé» et que cette loi se présentat comme«l'aboutis-
sement d'une recherche loyale en vue de donner a la liberté de 
l'enseignement les moyens de s'exprimer» 3, cela n'est pas douteux. 
«L'Etat, déclarait le Premier Ministre lors des débats parlemen-
taires en 1959, a le devoir de faire en sorte que la liberté de 
l'enseignement ne soit pas, pour des raisons matérielles, une liberté 
sans possibilité d'expression» 4 • 
. 2. Comité Nationalde l'En~emént .. Catholique . (C.N.E.q, L'enseignement 
catholique lace a l'illJen;r,Le Genturion; 1977, pp. '1get 20. . 
3. Nicole FONTAINE-GARNIER, Un bilIln. Dix années d'applicationde la 101 
du 31 décembre 1959, París, 1969, p~ 326. Réédition mise a jour en 1978, sous 
le titre: ' La liberté d'enseignement de la loí De.bré a la lo; Guermeur, S.G.E.C. 
UNAPEC, 1978, 529 pages. 
4. Ibid. 
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Reconduite le 1er juin 1971 avec de légers amendements, la 
loi Debré s'est vue actualisée par la loi dite loi Guerm.eur.5, pro., 
mulguée le 26 novembre 1977. 
Il est vrai, certes, que, sitot adoptée cette nouvelle loi, soixante 
sénateurs socialistes déposerent un recours devant le Conseil cons-
titutionnel, lui demandant de se prononcer sur la conformité de la 
loí a la Constitution. Or, dans sa décision rendue publique le 23 no-
vembre 1977, ledit Conseil confirmait que la liberté d'enseignement 
est bien un principe constitutionnel et que le respect du carac-
tere propre des établissements privés n'estque l'application de ce 
principe. Il constatait également que le concours que I'Etat apporte 
a cette liberté ' pour lui assurer les moyens matériels de s' exercer 
est conforme a la Constitution. Ainsi que l'ont aussitot souligné 
les responsables nationaux de l' enseignement catholique 6, cette 
décision revet incontestablement une immense portée historique. 
La loi qui régissait jusqu'a présent les rapports entre I'Etat et les 
établissements d'enseignement agricoles privés est celle du 2 aout 
1960 en son article 7: «Les établissements d'enseignement ou for, 
mation professionnelle agricoles privés peuvent etre reconnus par 
I'Etat sur leur demande». Depuis la seconde loi Guermeur, rela-
tive a cet enseignement (28 juillet 1978), il exístera deuxsortes 
d'établissements agricoles privés a temps plein: les établissements 
reconnus au titre de l'art. 7 de la loí du 2 aout 1960, dont les 
conditions de fonctionnement demeurent inchangées; et les éta-
blissements agréés, instaurés par la nouvelle loí, pour lesquels les 
exigences serontplus strictes '1. 
C'est done un fait que la légíslation fran~aise a de plus en plus 
explicitement reconnu et proclamé la liberté de l'enseignement. 
Or,- cette reconnaissance ne se veut pas seulementformelle. 
Elle se concrétise, au contraire, dans le concours financier de I'Etat 
aux éleves, aux mllÍtres et aux ' établissements qui en remplissent les 
conditions. . 
Des 1850, la loí Falloux avait retenu le principe de subventions 
a certains établissements privés. 
!S.Du nótD de son auteut principal,M. Guy GUE:tti'.cEUll, député du Finistere 
et actuellement présidentde I'Associauon parlementaire pour la liberté d'eh-
seignement. . 
6. Enseignement eatbolique ActUtJlit¿s (ECA), n.O 47, nov. 1977, p. 1. 
7. Tous cycles confondus, l'enseign.ement agrico1e Privé sco1arise dans ses 920 
établissements quelque 120.000 éleves, soit 60 % des effectifs de l'enseignement 
agrico1e fr~. 
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La loi Astier (1919) autorisait les établissements d'enseigne-
ment technique a percevoir des entreprises l'impot affecté · aux 
charges de la formation professionnelle (taxe d'apprentissage). 
En 1951, deux textes permettent la contribution de l'Etat aux 
charges financieres des parents d'éleves des écoles privées. La loi 
Marie (21 septembre) rend possible l'attribution de · bourses aux 
éleves des établissements secondaires tant privés que pllblic;:s. En 
ouvrant un compte spécial du Trésor, la loi Barangé (28 septem-
bre), permet a tout chef de famille ayant des enfants en école pri-
maire de recevoir une allocation de 1.000 AF par enfant et par 
trimestre de scolarité 8. Apres une suppression de courtedurée, le 
fonds Barangé fut rétabli en 1975 (décret du 9 septembre) en 
faveur des écoles primaires privées sous contrat simple. I1 s'éleve 
actuellement a 39 F par éleve et par ano 
La loi du 31 décembre 1959 ouvre, aux établissements d'ensei-
gnement privés sous contrat répondant a certaines exigences, de 
nouvelIes perspectives d'habilitation a recevoir les boursiers na-
tionaux. Surtout, elle assure le concours financier de l'Etat et, par-
fois, celui des coll~tivités locales, tant aux maitres qu'aux établis-
sements. En régime de contrat simple, l'Etat prend a sa charge la 
rémunération des maítres agréés et, depuis 1975, la totalité des 
charges sociales et fiscales afférentes. Si la municipalité l'accepte, 
l'établissement peut passer avec elle une convention par laquelIe 
elle subvient aux frais de fonctionnement. S'agissant du contrat 
d'association, l'Etat prend sur luí le traitement des professeurs con-
tractueJsainsi que les charges sociales et fiscales afférentes. Les 
dépensesde fonctionnement sontcouvertes, dans lesétablissements 
du 1er degré, par les municipalités; dans les établissements du 
second degré, par une. somme forfaitaire, dite forfait d'extemat, 
incombant a l'Etat·. 
8. Dans le texte de 1951, le bénéfice de . cette allocation était reservé aux 
enfants de 6 a 14 ans. L'art. 31 de la loí du 3 avril 1955 permít aux enfants de 
moins de 6 ans et de plus de 14 ans d'en profiter également, pourvu qu'ils fussent 
dans un établissement du 1.e!' degré. · Noter, du reste, que le fonds Barangé fut 
affecté d'abord par priorité a la revalorisatio1'l du trait~~t des mattres, puis a la 
couverture des charges S<)ciales et fiscales afférentesaqx rémunérations des mattres 
agréés. Depuis 1975, ces .. charges incombent a l'Etat. 
9. Le forfait est établi d'apresle prix de revient théorique d'un éleve d'un 
établissement publiccorrespondant, majoré de 5 % pour cert8ines charges particu-
lieres aux établissements privés (impats, assurances, aumoneries ... ). L'équíté vou-
drait que cette majoration fIlt portée a 18 %. 
En 1976, Jebudgetde l'enseignement privé représentait 8,59 % du budget total 
de l'Education et scolarisait 16 % de la · totallté des effectifs. 
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Depuis 1960, les établissements d'enseignement agricole ayant 
passé une convention avec I'Etat peuvent également bénéficier d'une 
aide financiere sur les crédits ouverts au budget du Ministere de 
l' Agriculture. 
Ce n'est pas assez de dire que les rapports de l'Etat et de 
l'enseignement privé franc:;ais se concrétisent dans le concours fi-
nancier de celui-Ia a celui-ci. Depuis une vingtaine d'années, une 
visée finalise ces rapports: c'est une visée associative. 
L'association dans la concorde et la clarté, tel est en effet 
aujourd'hui le voeu des responsables nationaux de l'enseignement 
privé catholique; telle est la philosophie de la politique contrac-
tuelle de l'Etat; telle est l'origine de relations de plus en plus 
étroites entre l'Etat et l'enseignement privé. 
Nul doute que le souhait des responsables de l'enseignement 
privé n'aille a la détente · et aux accords. Servis en cela par une 
opinion de plus en plus favorable 10, ils sont unanimes a considérer 
la guerre scolaire comme stérile et dépassée. D'autres objectifs doi-
vent mobiliser les Franc:;ais, pensent-ils: ceux que visent concurrem-
ment la réforme en cours du systeme éducatif et l'éveil des géné-
rations montantes «au sens critique, a la tolérance, a l'objectivité, 
aux syntheses vivifiantes» 11. Quand il le faut, ils donnent de la 
voix, certes, pour dénoncer des préjugés tenaces, prévenir des ris-
ques de nationalisation, déplorer les insuffisance et les lacunes de 
la législation contractuelle. Mais leur but déclaré demeure une 
association sans assimilation de l'enseignement privé sous contrat 
a l'Education nationale. C'est dans cet esprit qu'ils se sont atta-
chés, depuis plus de vingt ans, a promouvoir une liberté d'enseigne-
ment accessible a tous et disposant en conséquence de moyens fi-
nanciers adéquats. lIs portent aujourd'hui a l'actif de la loi scolaire 
une évolution sensible des relations entre les deux enseignements, 
une meilleure compréhension de l'Administration a l'égard de l'en-
seignement privé, la naissance, enfin, d'une estime réciproque. 
«Dans une démocratie qui respecte les valeurs du pluralisme, ajou-
10. En dépit de leurs divergences poli tiques et idéo1ogiques, les Fran~ais 
demeurent majoritairement attachés au libre choix de l'éco1e: Un récent sondage. 
(La Vie, n.O 1692, février 1978) donne les résuItats· suivants: 70 % des . Fran~s 
estiment que l'existence d'un enseignement privé est conforme a la · tradition de 
liberté de la Franee; 19 % des électeurs modifieraient leur vote s'ils savaient que 
leur parti envisageait lit nationalisation de l'enseignement privé; parmi eux, 13 % 
des électeurs socialistes et 8 % des électeurs communistes renonceraient a vot~ 
pour 1eur formation politiqueo . 
11. Victor CHOPOT, Secrétaire Général de l'Enseignement Catholique, ECA, 
n.O 52, mai 1978, p. 1. . 
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tent-ils, '1'enseignement privé ~e se veut ni concurrent ni subsidiaire 
de 1'enseignement publico Il . pense, au contraire, . avoir une 
vocation durable: celle d'apporter a la nation une contribuHon ori-
ginaleen matiered'éducation, et il souhaite que cette vocation soit 
reconnue et confortée» 12. 
La politique délibérément contractuelle de 1'Etat s'inspire d'une 
philosophie toute voisine. . 
Autant qu'une loi de subventions a 1'enseignement privé, la 
loi du 31 décembre 1959 se présente en effet, selon son titre offi-
ciel, comme «une loi sur les. rapports entre 1'Etat et les établisse-
ments d'enseignement privés». Son but essentiel était d'opérer le 
rapprochement entre les deux enseignements. «11 faut, déclare 1'ex-
posé des motifs, que familles, maitres, enfants seconnaissent et 
se comprennent. Il faut que 1'action de 1'Etat, de concert avec 
tous les intéressés, permette le rapprochement des .enseignements, 
donc des esprits». Et c'est la voie du contrat qu'aretenue le législa-
teur pour effectuer ce rapprochement 13. 
Les conventions qui Hent désormais le Ministere de l' Agricu1-
ture et tous les organismes nationaux représentatifs des établisse-
ments agricoles privés ne semblent pas viser un autre but ,14. 
12. Les Secrétaires Généraux de l'Enseignement Catholique, ECA, n.O 16, 
15 mai 1974, p.!. ' 
. Voila .bien des années que les Secrétaires Généraux se déCIarent partisans d'une 
«association loyale»: «Le contrat d'association, écrivaient-ils en mai 1974, nedoit 
pas éltre, comme certains l'auraient souhaité en 1959, un 'tapis roulant' devant 
mener progressivement les établissements vers l'intégration. Il doit etre con~ com-
me un contrat non pas d'assimilation, mais de réelle association, préservant les 
caracteres originaux de l'Enseignement . privé et permettant aux enseignants de choisir 
librement cet Enseignement privé pour y exercer leurs fonctions sans craindre d'etre 
pénalisés dans le déroulement de leur carriete et. dans leur situation profession-
nelle et sociale» (Ibid). . 
13. La loi du 31 décembre1959 prévoyait en effet quatre hypotheses: 
- la liberté totale. Cette solution a été adoptée par la grande majorité des 
établissements privés non confessionnels. Il s'agit toutefois ' d'une liberté Jimitée 
dans la mesure .OU l'Etat exerce un contr6le . sur les titres exigés des directeurs et 
maítres, sur l'obligation scolaire, le respect de l'ordre public et des bonnes moeurs, 
la prévention . sanitaire et sociaIe (cf. Art. 2. de la loi du 31 décembre 1959). 
- l'intégration au service public d'éducation. Cette intégration doit faire l'objet 
d'une démarchedes établissements privés. , 
Seules 3 écoles non confessionnelles ont demandé leur intégration' en 1960. 
- IQ passation d'un contrat simple avec l'Etat. . 
- la passation d'un contrat d'assOCÍlltion avec l'Etat. 
Dans l'esprit du législateur, le contrat simple devait évoluer vers le contrat 
d'association. 
14. L'enseignement supérieur libre demeure en dehorsdu champ d'application de 
la loi du 31 décembrel959. Pour deux raisons, expliquait M. DEBRÉ. «La premiere, 
c'est que le mécanisme du contrat simple comme celuidu contrat d'association ne 
peut s'appliquer a ces établissements d'une qualification et d'un caractere tout par-
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On a contesté récemment que l'ambition de M. Debré, alors 
Premier Ministre, fUt de mettre fin a la guerre scolaire en proposant 
une politique nouvelIe, fondée sur l'idée de coopération. Dans l'esprit 
du législateur, le régime contractuel n'eut été qu'une étape, circons-
tantielIe et transitoire. A terme, il se fUt agi d'íntégration. 
Or, les débats qui ont précédé le vote de la loi Guermeur a 
l'Assemblée Nationale (29 juín 1977) ont fourni a M. Debré, prin-
cipal auteur de la loi qui porte son nom, l'occasion d'opposer a cette 
interprétation un démenti forme!. Non, la loi de 1959 n'était pas 
une loí d'íntégration. Les «príncipes» qui l'ont ínspirée «ont été bien 
c1airs: respecter la liberté de l'enseignement, c'est-a-dire la possibilité 
de faire subsister des écoles et le droit des parents d'envoyer leurs 
enfants a ces écoles, mais, en meme temps, en respectant les regles 
propres de cet enseignement, insérer ces écoles, qu'elIes fussent pri-
maires, secondaires ou techniques, dans la construction d'ensemble 
de l'Educatíon nationale» 15. 
Une déc1aration aussi nette leve toute ambigulté. Le législateur 
de 1959 s'est efforcé de sauvegarder et garantir l'unité nationale en 
matiere scolaire, dans le respect des différences mutuelIes. Il a 
choisi une politique d'équilibre, qui associe les écoles privées au 
service public de l'éducation et allie au respect de leur spécificité le 
contróle légitime et nécessaire de l'Etat. 
En décidant que les dispositions qu'e1le contient «sont applica-
bIes simultanément a l'enseignement public et, dans le respect des 
príncipes définis par la loi du 31 décembre 1959 modifiée par la loí 
du 1er juin 1971, a l'enseignement privé sous contrat» (art. 21), 
ticuliers. La seconde, c'est que l'enseignement supérieur dispose d'un régime spécial, 
c'est·A-dire qu'il peut recevoir des subventions,. (N. FONTAINE-GARNIER, op cit., p. 25). 
La loi du 12 novembre 1968, complétée par ce1le du 12 juillet 1971, prévoit bien 
en son arto 5 que «les Universités et les autres établissements publics A caractere 
scientifique et culture! relevant du Ministere de l'Education nationale peuvent passer 
des conventions de · coopération avec d'autres étabIissements publics et privés,.. 
Mais, en fait, la signature des conventions envisagées, pour souhaitable qu'elle 
soit, se révele difficile. Et les Facultés libres sont trop souvent condamnées a géreJ: .la 
disette. 
15. Michd DEBRÉ, a la tribune de I'Assemblée Nationale, 29 juin 1977, in ECA, 
n.O 45, sept. 1977, p. 3. M. DEBRÉ continuait, en songeant A la proposition de la 
nouvelle loi et en visant l'opposition: «Entendons-nous faire de la loi d'aide A 
l'enseignement privé l'antichambre d'une intégration? ( ... ) Ou bien, au contraire, 
considérons-nous que rious restons dans la ligne du législateur de 1959 en décidant 
qu'A l'intérieur de la tuteUe générale, qui est ce1le A la fois du législateur, du 
Gouvernement et du ministre de I'Education, unenseignement minoritaire, l'ensclgne-
mént privé, · l'enseignement catholique, continue A avoir sa place dans un plurallsme 
a la ~te duqud se trouve le ministre de I'Education et nous-m&nes?,. (Ibid, p. 4). 
M. DEBRÉ se p~t évidemment dans laseconde hypothese. 
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ialoi du 11 juillet 1975., loin de s'en tenfr a des déclarations de prin- ' 
cipe,témoigne de la meme visée associative. . 
Etant sauve la spécificité de ce service privé que demeure l'en-
seignement sous contrat, cette volonté proclamée de coopération 
enttaine,pour l'enseignement privé et I'Etat, d~s liens organiques 
de plus en plus étroits. 
S'agissant des établissements, les contrats,simples oud'associa-
tion, concernent tout ensemble la vie pédagogique et la vie maté-
tielle: enseignement, fronctionnement, équipement. 
Ce sont, dans l'un et l'autre cas, des conttats administratifs, non 
toutefois en vertu d'une participation directe a l'exécution d'unser-
vice public, mais par suite de l'association d'un service privé d'intéret 
général au service public de I'Education 16. 
Il faut en dire autant de la nature juridique du contrat d'asso-
ciation qui lie un maltre a l'Etat. Si le contrat simple, en effet, ne 
modifie guere la situation juridique des maltres, lesquels demeurent 
des agents televant du droitprivé 1." les maltres sous contrat d'asso-
ciatioh,sans etre membres de la fonction publique, sont liés' a I'Etat 
par ' uncontrat individue!. Celui-ci est de nature administrative, non 
point que ,l'enseignement privé soit un service public, mais paree 
qu'il constitue un service privé d'intéret général associé au service 
public de I'Education 16. 
Maltres agréés sous contrat simple et maltres contractuels sous 
contrat d'association per~oivent diréctement de l'Etat une rémuné-
ration mensuelle, qui letir est versée suivant les regles de la compta-
bilité publique . 
. Un décretdu12 avril 1965 leur ouvre l'acces aux examens et 
concours de l'enseigriement d'Etat. 
En contrepartie d'avantages certains, les établissements sous 
contrat doivent soit respecter les programmes et les regles générales 
de l'enseignement public en matiere d'horaires (contrat d'association), 
soÍt leur faire référence (contrat simple). Ils conservent une certaine 
liberté quant au choix des méthodes pédagogiques. 
Ilssont soumis au contróle de l'Etat, administratif, financier et 
pédagogique. 
16. Pour la discussion de la nature juridique de ces contrats, voir N. FONTAlNE-
GARNIER, op. cit., pp. 102-104. 
17. En contrat simple, l'établissement privé demeure l'employeur des maltres, 
bien que ceux-ci ~ivent ~ rémunération de l'Etat. La nomination des maltres 
sous cotltratsimple appartient ' sanscontestation posst'ble a la direction de chaque 
établissement. 
18. Cf. N. FONTAINE-GARNIER, ¡bid., pp. 178-181. 
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Le controle administratif est celui du respect par l'établissement 
des dispositions législatives et réglementaires; il est assuré par 
l'inspection générale de l'administration de l'Education nationale et 
par les autorités académiques. Le controle financier incombe aux 
trésoriers-payeurs généraux, qui déleguent sur place les inspecteurs 
du trésor, en liaison avec les inspecteurs généraux compétents pour 
le controle administratif et les autorités académiques. Le controle 
pédagogique est assuré par l'autorité académique et par l'inspection 
pédagogique régionale. Il se rapporte essentiellement a l'organisa-
tion des services d'enseignement (nombre des heures d'enseignement, 
distribution des postes, service des maitres) qui fait l'objet de ta-
bleaux adressés pour approbation, soit aux recteurs s'il s'agit d'éta-
blissements du second degré, soit aux inspecteurs d'académie s'il s'agit 
d'établissements du premier degré. 
Amélioration de certaines dispositions figurant aux contrats, 
assouplissement des conditions financieres du fonctionnement des 
établissements, aménagement du statut des maitres, extension d'avan-
tages sociaux applicables aux maitres titulaires de l'enseignement 
public a certaines catégories de mrutres de l'enseignement privé, 
aide de l'Etat a la construction d'ateliers: tel est le premier train des 
mesures qui découleront de la loi Guermeur, dont les articles 3 et 4 
stipulent que la situation des mattres de l'enseignement .privé sous 
contrat, d'une part, les contributions financieres de l'Etat au fonc-
tionnement des établissements, d'autre part, doivent etre «égalisées» 
a celles qui leur correspondent dans l'enseignement public 19. 
Le concours des fonds a la formation initiale et continue des 
mrutres sous contrat confirmerait, s'il en était besoin, le partí pris 
de coopération de l'Etat et de l'initiative privée 20. 
19. L'égalisation des situations doit se faire dans un délai maximum de cinq ans. 
Pour les détails, souvent teclmiques, des textes réglementaires, voir ECA, n.O 49, 
15 février 1978, p. 7 et n.O 50, mars 1978, pp. 1, 4 et 5. 
20. Une tres importante convention a été signée en 1977 entre le Ministre de 
l'Education et l'UNAPEC (Uníon Nationale pour la Promotion . des Personnels de 
l'Enseignement Catholique). Cette convention détermine les modalités suivant les-
quelles sera assurée la participation de l'Etat a la formation professionnelle continue 
des personnels enseignants en fonction dans les établissements privés sous contrato 
L'aide de l'Etat qui atteignait 5 millions de franes en 1977, s'éleve a 22 millions 
en 1978. Pour les exercices ultérieurs, une convention définitive est a l'étude, qui 
tiendra compte des dispositions de la loi du 29 juin 1977. 
L'UNAPEC jouit d'un agrément ministériel spécial hui permettant de recevoir de 
tout employeur assujetti la taxe de formation professionnelle continue de 10 % du 
montant de cette contribution obllgatoire. Le principe qui régit convention et agré-
ment est celui de l'égalité de la situation entre tous les maitres de l'enseignement 
fran!;ais. 
Depuis l'année scolaire 1973·1974, les 27 Centres de Formation Pédagogique pour 
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L'Etat a choisi la technique du contrat pour nouer des rapports 
avec chaque établissement dans sa tache d'intéret général. Nul doute 
que le principe de l' association ne passe progressivement dans les 
faits. 
II. UNE LIBERTÉ POLÉMIQUE, MENACÉE ET MILITANTE 
M. René Haby, alors ministre de l'Education, l'a déclaré, dans 
son intervention au Sénat sur la proposition de loi cotnplémentaire 
relative a la liberté d'enseignement: «L'enseignement privé et le ser-
více public de l'enseignement ne sont plus deux poles opposés et 
ennemis ... L'école publique et l'école privéeparticipent désormais 
toutes deuxde l'esprit du temps.Elles sont habitées de la meme 
confiance en I'homme, sensibles aux memes incertitudes, ouvertes 
aux memes recherches ... »21. Iln'en reste pas moins que la liberté 
d'enseignement, pratique et non seuletnent formelle, ne subsiste en 
Prance qu'a la faveur d'une sorte de création permanente, dansun 
climat polémique, que les querelles scolaires ou des contestations 
internes exasperent périodiquement. 
Avant d'ette ce qu'elles sont: trois breches dans le bastion uni-
versitaire, les lois de 1833, 1850 et 1875 ont fait chaque fois 1'0bjet 
d'une longue et souvent éclatante campagne de la part des catholi-
queso Le 9 mai 1831, par exemple, La Mennais, Lacordaireet de 
Coux ouvraient, sans autorisation, 5, Rue des Beaux-Arts, a París, 
une écoleprimaire, OU eux-memes vinrent enseigner. Le gouverne-
ment fit fermer l'école. Il fallut des sergents de ville pour expulser 
maitres et éleves. Ce qui n'empechait pas Lacordaire de s'exclamer: 
«Nous s~mmes rassemblés pour prendre possession de la · premiere 
lib~rté du monde, de celle qui est la mere de toutes les autres, sans 
laquelle il n'existe ni liberté domestique, ni liberté de conscience, 
ni libertéd'opinion». 
l'enseignement privé primaire per~ivent une subvention de fonctionnement réévaluée 
chaque année. 
Un décret du 22 janvier 1975 prévoit que les étudiants de ces centres peuvent 
bénéficier, pendant leurs deux annéesde formation, de bourses d'études supérieures, 
dans les memes conditions que les étudiants de Facultés. 
Depuis 1972, deux centres assurent, a un niveau supérieur, la formation des cadres 
et responsables de l'enseignement catholique: l'ISPEC (Institut Supérieur pour la 
Promotion Pédagogique des Personnels de l'Enselgnement Catholique) a Angers, Uni-
versité Catholique de l'Ouest¡ l'ARP (Année de Rénovation Pédagogique) a París, Ins-
titut Catholique. 
Chacun de ces centres bénéficie de conventions avec l'Etat. 
21. Cf. ECA, n.o 47, . nov. 1977, P. 4. 
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Quelquesannées plus tot, sous le titre «Université», un pamph1et 
avait circulé, émanant vraisemblablement de milieux anticoncorda-
taires et rappelant qu'«il est de foi que c'est l'Eglise qui a le droit 
d'instruire la jeunesse de la religion, par la mission spéciale que lui 
a donnée son divin Instituteur, ]ésus-Christ». L'émotion est consi-
dérable dans toute l'Eglise de Prance 22. 
Pendant plus d'un siecle, ensuite, ·le climat scolaire se voit em-
poisonné par les querelles d'influence qui mettent aux prises l'Etat 
et l'Egllse. 
Le programme de la nleme République, qui consiste a déve-
lopper largement le service public de l'enseignement, s'inspire de la 
conviction qu'il y a la un devoir fondamental de l'Etatet queJ'école 
privée, en fait le plus souvent catholique, ne peut etre que la rivale 
et la concurrente de l'école publique. L'offensive laique se déploie 
de 1879 a 1905 28• 
Le 2 mai 1879, l'Etat supprime la lettre d'obédience qui per-
mettait aux congréganistes d'enseigner sans brevet dans les écoles 
primaires. 
Les loís de 1879-1880 laicisent les écoles primaires de la ville 
de Paris et exigent la suppression du crucifix dans les classes. 
1886 voit la naissance de la neutralité scolaire dans l'enseigne-
ment primaire publico Aux yeux des catholiques, l'école publique 
devient alors l'école sans Dieu. 
De juillet 1901 a janvier 1905 enfin, on assiste ala fermeture 
des écoles congréganistes, a l'interdiction d'enseigner a tout religieux, 
au refus d'examiner les demandes d'autorisation des congrégations 24. 
Par trois lois d'octobre-novembre 1941, le gouvemement de 
Vichy accorda bien aux catholiques une partie de ce qu'ilsdeman-
daient: des subventions, indispensables au traitement des maítres 
et a la survie de leurs écoles et ne consacrant, du. reste, nullement le 
principe de l'aide publique a l'école libre. Mais, des la fin de septem-
bre 1944, SN.I. (Syndicat National des Instituteurs) et Ligue de 
l'enseignement relan~aient le mot d'ordre de la nationalisation. 
Décidée au printemps 1945, l'abrogation des subventions ne 
résolut rien. Ellefut au contraire le point ,de départ de débats pas-
sionnés au Parlement et d'une recrudescence des escarmouchesdans 
l'un et l'autre camps. C'est alors · que les Associations de Parents 
22. CE. DANIEL-Rops, Histoire de l'Eglise de . France, t. IX, L'Eglise · des Révolu-
tions,Fayard, 1966, pp. 139-141-
23. Cf. Antoine PROST, L'enseignement en .France (1800-1967), Armand Colín, 
1970, p. 192 Les lois fondamentales. 
24. Ces textes ont été abrogés par la loí du 3 septembre 1940. 
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d'Eleves de l'Enseignement Libre (APEL) prirent leur esspr et firent 
preuve d'efficacité, fortes qu'elIes étaient de l'appui de quelque 
800.000 familles, du C.A.L.S . . (Comité d'Action pour la Liberté 
Scolaire) fondé a Angers en mai 1945, et du Secrétariat d'Etudes pour 
la liberté de l'enseignement et la' défense de la culture. 
Une exposition nationale de l'enseignement catholique a la 
Porte de Versailles exalte, du 14 septembre au 13 octobre 1947, les 
services que cet enseignement rend a· la France. Dans l'Ouest, des 
meetings alertent l'opinion. Le proces des kermesses 25, les remous 
que provoque la nationalisation des écoles des Houilleres le 15 mai 
1947, le décret Poinso-Chapuis, sept jours plus tard, permettant 
aux Unions départementales d'Associations familiales de gérer des 
Services d'aide aux familIes nécessiteuses, l'allocation de subventions 
par les colIectivités locales, le ·refus de l'impot au printemps 1950, 
autant d'actes dans un drame dont le dénouement n'en finit pas 
d'advenir, meme s'ils préludent ,aux lois Marie et Barangé de 1951 26. 
Le vote et l'application de la loi Debré fournirent aux partisans 
et adversaires de l'enseignement privé l'occasion de nouveaux et 
irréductibles affrontements. 
Des le 2 février 1959, le CN.A.L. 2'/ fait remettre au Président 
de la République une lettre lui faisant connaitre l'émotion des laiques 
devant les mesures envisagées et leur opposition systématique a 
toute forme de pluralisme scolaire subventionné. 
Le 10 mars, il décide de lancer une campagne publique, dénon~ant 
«le caractere insensé de telIes propositions (celles des A.P.E.L.), que 
Vichy meme n'avait pas osé envisager, qui violent ouvertement les 
grandes lois scolaires de 1886, la loi de séparation de l'Eglise et de 
25. Pour surmonter leurs difficultés financieres, les écoles libres organisent des 
kermesses. En 1948 et 1949; ces manifestations étaient soumises A une double im-
position: taxe sur les spectacles et taxe sur le chiffre d'affaires. Les animateurs 
refusent d'acquitter. L'administration engage des proces qui ont un grand retentis· 
sement: les éveques y comparaissent et revendiquent la responsabilité. Les condam· 
nations soulevent dans l'Ouest un vif mécontenteínent qui s'exprime par des mou-
vements de greve administrative et dispose les esprits Aaccueillir, en avril 1950, 
le mot d'ordre du refus de l'im¡>at. 
26. Pour l'histoire de la laicité et de la question scolaire de la Libération A 
la 5eme République, voir René REMOND, Ldídté et question scolaire dans la vie poli-
tique fran,aise SDUS le Neme République, in Laicité¡ P.U.F., 1960, pp. 381-400, et 
André LATREILLE, De GauUe, la Libbation et l'Eglise, Cerf. 1978, 2eme partie, 
pp. 73-128. . 
27. Comité National d'Action Laique. Le CNAL comprend cinq organisations: la 
F.EN. (Fédération de l'Education Nationale), le SN.I. (Syndicat National des Insti-
tuteurs), la FN.C.P.E.E.P. (Fédération Nationale des Conseils de Parents d'Eleves de 
rEcole Publique ou Fédération Cornee), la Ligue de l'Enseignement, la Fédération des 
délégués départementaux de l'Education Nationale. 
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l'Etat, la Constitution, et qui consacreraient par un brutal retour des 
forces du passé le príncipe périmé de la ségrégation scolaire». De 
février a juin 1960, un vaste mouvement de pétitions aboutit au 
Serment de Víncennes, jurant de «lutter sanstreve et sans défaillan-
ce jusqu'a l'abrogation de la loi (la loi Debré) et d'obtenir que 
l'effort scolaire de la République soit uníquement réservé a l'Ecole 
de la Nation» 28. 
De fait, l'~pplication de la loí Debré ne s'est pas faite sans diffi-
cultés ni lenteurs 29. 
C'est dans la détermínation, non exempte ici et la d'outrance 
passionnée, qu'adversaires et défenseurs de l'enseignement privé 
ont participé a la toute récente campagne des élections législatives 
(mars 1978)~ 
Un Projet socialiste pour l'Education Nationale (septembre 1976), 
qui ne faisait pourtant que reprendre les objectifs du Programme 
commun 30, mit le feu aux poudres, en proclamant la -décision de 
ses auteurs d'en finir avec le dualisme scolaire et de nationaliser 
l'enseignement sous contrat 31. Jugée inopportune, voire maladroite, 
par l'état-major meme du Parti Socialiste, la diffusion de ce projet 
28. Cf. Robert CHERAMY, FEN, 25 ans d'unité syndicale, Epi, 1974, pp. 57-65. 
29. Voir Edmond VANDBRMEERSCH, La loí scolaíre, in Etudes, mai1968, pp. 621-
624. Apres avoir souligné la loyauté intellectuelle, voire les drames de conscience, 
d'un certain nombre de lales convaincus, l'auteur écrit: «Prenant la releve des groupes 
de pression de l'enseignement privé dont l'influence politique avait été stigmatisée par 
les laiesentre 1945 et 1960, ces instances syndica1es etpara-syndicales ont bloqué, 
freiné ou détourné parfois gravement la mise en oeuvre de la -loi et tres souvent ses 
capacités d'apaisement, en particulier dans le domaine de la coopérationentre les 
maitres des deux enseignements •. 
Dans la meme ligne, des incidents viennent de se produire a propos du B.E.P.C. 
dans les COtes-du-Nord, la Vienne et les Bouches-du-Rhóne, a la suite de consignes 
diffusées par certaines sections syndica1es enjoignant a leurs adhérents de «refuser la 
dispense d'examen aux éleves de l'enseignement privé» et de ne tenir compte «en ma-
tiere de dispense que des avis des conseils de classe de l'enseignement public». 
30. «Tous les secteurs de l'enseignement initial et une part importante de l'édu-
cation permanente seront réunis dans un service public unique et _ laique dépendant 
du ministere de l'Education nationale ( ... ). Le bénéfice des loislaiques sera étendu 
a tout le territoire (y compris Alsace-Lorraine). Des la premiere léaisIature, les éta-
b1issements privés --qu'ils soient patronaux, a but lucratif ou confessionn~ -per-
cevant des fonds publiesseront en tegIe générale nationalisés» (Programmecommun 
de gouvernementdu particommuniste "et du partí socialiste, Editions sociales,1973, 
p.77. 
Un certain nombre de variations sur le Programme Commun sont consignées en 
ECA, oct. 1977, p. 3. " 
31. «Les nationalisations seront effectuées par programmes annuels inclus dans 
la loi des finances. Elles devront etre achevées (ou en voie de l'etre a l'issue de la 
derniere année de la premiere législature d'Union de la Gauche. Dans la mesure 
0\1 il sera matériellement impossible de nationaliser en une seule année tous les 
établissements ayant vocation a lletre, la priorité sera accordée a la nationalisation des 
établissements techniques et, pour l'enseignement général privé sous contrat, aux ré-
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n'en eut pas moíns le mérite de provoquer de part et d'autre des 
prises de positio1l sans équívoque et d'amorcer une guerre de commu-
niqués qui alimenta la presse durant des mois. 
«La politique scolaire conduite, depuis vingt ans va a l'encontre 
des principes généreux sur lesquels devraient s'entendre la tres 
grande majorité des Fran\;aises et des Fran\;ais». Dénon\;ant le finan-
cement public de réseaux privés d'enseignement, tout comme la sé-
lection sociale et la situation dans laquelle les enfants du peuple se 
trouvent, pour la plupart, prématurément chassés de l'école et 
privés de toute formation professionnelle, le CNAL en appelle au 
príncipe républicain: <<une seule Ecole financée par l'Etat, Ecole pu-
blique et laique, ouverte et accueillante a chacun, offrant l'índispen-
sable garantie du respect des consciences et s'employant a la promo-
tion de tous». 
La F.E.N. con\;oit la nationalisation comme la priorité des priori-
tés, quoique sans haine, sans esprit de revanche, sans aucune spolia-
tion, sans sanction ni privilege, sans monopole, dans le respect des 
dignités et des biens. Ce qui est a ses yeux le meilleur moyen de 
mettre fin a la division entretenue et fortifiée entre les Fran\;ais. 
«Les socialistes refusent un dualisme scolaire qui consacrerait 
l'installation permanente de deux systemes paralleIes et concurrents, 
tous deux financés par l'Etat. De la loi Debré a la loi Guermeur, les 
forces conservatrices ont imposé un dualisme d'autant plus redouta-
ble, a l'avenir, pour l'unité nationale qu'aux clivages philosophiques 
et religieux se substituent peu a peu des différenciations sociales, et 
bientot politiques. Le risque est grand que l'opposition grandisse 
entre un systeme «privé» orienté de plus en plus a droite par la pe-
santeur des notables conservateurs qui remplacent les religieux et 
les ecclésiastiques a la tete des établissements; et l'autre dit public -
qualifié de gauche pour le discréditer aux yeux d'une fraction de 
l'opinion publique» 32. 
De l'intérieur meme de l'enseignement privé, la Fédération 
C.F.D.T. milite ardemment pour la mise en place d'un service public, 
unique de l'éducation permanente, démocratique, laique et autogéré, 
tel qu'il a été défini a son Congres de Lorient en 1974 33, tandis qu'une 
gions 0\1 celui-ci prédomine actuellement» (Partí socialiste, Plan socialiste pour l'Edu-
cation, Pro;et, p. 69). 
Ce rapport polycopié est également dit Rapport Mexandeau, du nom de son auteur 
principal, député du Calvados. 
32. Plan socialiste pour l'Education Nationale, Flammarion, 1978, p. 177-178. 
33. Dans le meme temps, il est vrai, deux autres importants syndicats, qui re-
présentent ensemble la majorité des enseignants, le SNEC-CFTC et le SPELC, s'op· 
posent, quant a eux, a tout projet de nationalisation de l'enseignement libre. 
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assocÍation de parents, d'ailleurs sans grande influence, oeuvre pour 
la destruction de l'école libre «en préparantune structure d'accueil 
qui devra la remplacer». 
Il devient courant, du reste, que le terrain scolaire soit une base 
de lancement pour objectifs politiques. 
La Direction de l'enseignement catholique, quant a elle, atteste 
que la liberté scolaire n'est ni de droite, ni de gauche. Avant de 
réveiller une querelle que tous croyaient enterrée, le Parti Socialis-
te aurait da prendre acte de l'évolution intervenue dans la mentalité 
et les comportements des Fran~ais a l'égard de l'enseignement privé 
catholique. «L'enseignement catholique est disposé a étudier l'hy-
pothese d'un service national d'éducation, a la condition que le 
pluralisme du systeme éducatif soit reconnu dans un mode d'organi-
sation qui ne porte pas atteinte a des réalités pour nous inaliénables, 
touchant notamment les conditions d'un réel progres pédagogique 
et la libre expression de la foi dans la vie scolaire» M. 
«Nous n'avons pas pour but d'opposer l'enseignement privé et 
l'écolepublique, professe l'Association parlementaire pour la liberté 
d'enseignement 35 ,mais, bien au contraire, d'obtenir pour l'un et 
l'autre les moyens nécessaires a leur belle mission commune: le ser-
vice public de l'éducation, c'est-a-dire le bien de l'enfant et de la 
collectivité nationale» 36. 
Au jugement de l'Union Nationale des APEL, la liberté de l'en-
seignement ne se divise pas, ne se négocie pas: elle s'impose d'elle-
meme. 
L'Eglise, quant a elle, continue a préconiser le pluralisme scolai-
re. Un communiqué du Conseil Permanent de l'Episcopat en date du 
15 juin 1977 devrait couper court a toute interprétation contraire: 
«Le service éducatif rendu par l'enseignement catholique est large-
ment reconnu et estimé dans l'opinion publique, y lit-on. Toutefois, 
des projets de nationalisation ont été formulés concernant les éta-
blissements privés recevant des fonds publics et donc les écoles 
catholiques. De tels projets menacent leur existence meme. Le Con-
seil permanent les estime contraires aux droits et a l'intéret des 
jeunes, des parents et des enseignants de ce pays et néfastes pour la 
paix scolaire favorisée par la loi du 31 décembre 1959. Il réaffirme 
34. ECA, oct. 1977, p. 1. 
35. Sous l'ímpuIsion <le plusieurs députés et sénateurs, notatnlllent M. Guy GURR-
MEUR, son actuel président, et dans le pur esprit démocratique, l' Association parle-
menaire pour la liberté d'enseignement fait preuve d'un dynamisme remarquable-
ment efficace. 
36. ECA, oct. 1977, p. 5. 
L'ENSEIGNEMENT PRIVE · FRANCAIS 361 
l'attachement de l'Episcopat a toutes les libertés, y compris la liberté 
scolaire. 11 rappelleque celles<i,pour etre réelles, doivent avoir les 
moyensde s'exercer. Toute modification du statutdes écoles catho-
liques qui aboutirait a les réserver aux familles fortunées serait 
inacceptable» 3'1. 
Bref, qu'elles viennent du Secrétariat Général de l'Enseignement 
Catholique, des .· associations ·de parents, des syndicats d'enseignants 
ou de l'Episcopat, déclarations et prises de position présentent deux 
caractéristiques communes:elles manifestent l'apre détermination 
de défendre une liberté non seulement formelle, mais dans ses con-
ditions d'exercice; elles se refusent, non sans adresse, a ressusciter 
inutilement laguerre scolaire en sueeombant aux provoeations poli. 
tiques qui leur arrivent de toutes parts. 
Dans tout eet . éventail de déclarations et de principes, ce qui doit 
retenir l'attention, c'est l'importanee permanente et irréductible des 
facteurs idéologiques. 
Trois principesau moins, combien diversement entendus! sont 
toujours en cause: le pluralisme, la laicité et l'engagement pastoral. 
Le pluralisme du systeme d'enseignement fait l'objet d'aprrécia-
tions parfaitement contraires. Pluralisme? Qui! Mais interne a 
chaque établissement et con91eomme la possibilité pour chacun 
d'avoir une totale indépendance d'expressiona l'intérieut de l'école. 
Que l'enfant puisse comparer les doctrines, former son jugement, 
aiguiser son esprit critique, afin de pouvoir progressivement choisir 
lui-meme! Pas de philosophie ou d'idéologie exclusive, mais une 
libre circulation des informations, des modes de pensée et de vie, 
des croyances en un mot! e'est ainsi que l'enfant apprenqra a se 
situer dans la pluralité idéologique, qui est celle de la · société. Esti-
mer que l'enseignement catholique est dépositaire en Prance de l'une 
des libertés publiques fondamentales, c'est friser 1 'intoléranee , puis-
que e'est refuser a d'auttes le droit de se prévaloir, eux aussi, de la 
liberté d'enseignementqu'ils inearnent dans un service ·public. 
Pluralisme? Qui! Mais non au sens d'un inévitable ehaos d'infor-
mations ineohérentes. En aucun eas, l'école ne doit devenir un lieu 
d'affrontement et de propagande pour les idéologies. L'enfant a 
besoin de se ·situer parrapport a des modeles de vie, dans un cadre 
stable, pour s'équilibrer, assumer sa petsonnalité et accéder a l'auto-
nomie~ Lepluralisme scolaire, e'est la liberté pour les parents· de 
choisir une écóle qui corresponde a leurs aspiratións, pour des en-
fants dont ils sont les premierset principaux responsables. En Con-
37. ECA, 15 juin 1977, p. 1. 
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séquence, l'Etat respectera leur droit d'assurer une éducation et un 
enseignement conformes a leurs convictions philosophiques et reli-
gieuses. I1 doit pouvoir exister des établissements dont l'enseigne-
ment repose sur un idéal spécifique, chaque fois qu'un nombre suffi-
sant de familles en justifie l'ouverture et enrend possible le Jone-
tionnement 38 • 
La laicité, dont la notion est aujourd'hui fort imprécise, constitue 
un seeond terrain d'affrontements. En fait-on un synonyrne de neu-
tralité? «Dire que l'enseignement est lalc, c'est affirmer que l'ins-
truction dispensée dans les établissements scolaires . publies a tous 
les degrés est areligieux, puisque l'Etat est neutre» 3t.Mais e'est pré-
cisémentcette neutralité que refusent les partisans d'une édueation 
chrétienne dans une école privée 40. 
Présente-t-on hi lalcité comme la liberté? C'est l'école publique 
qui offre, au sentiment des adversaires de l'enseignement privé, les 
traits de la véritable école libre, puisqu'elle récuse toutendoctrine-
ment et toute idée d'éeole officielle 41. Mais il n'y a pasendoctrine-
ment, il y a proposition de la foi dans les établissements privés, et 
l'éducation de la liberté est devenue, pour l'enseignement libre 
d'aujourd'hui, un leit-motiv et un programme 42. 
La laicité signifie-t-elle enfiri le combat politique? L'école libre 
passe pour l'arme de la réaetion, l'enseignement confessionnel ten-
dant de plus en plus a devenir un appareil idéologique afonds d'Etat 
et a contróle directement bourgeois 48. Mais eonsidérer que l'école 
libre est un simple instrument de la bourgeoisie, e'est ignorer la 
réalité et l'évolution de l'enseignement catholique. I1 est fort peu 
probable que des notables réactionnaires . apporteraient toujours 
38. Cf. SNEC-Inlormations, n.O 52, mars-avril 1977. Spécéa/ Congres-Bordeaux, 
4, 5, 6, avril 1977, Pour une véritable liberté scolaire, pp. 3 et 7 . 
• 39. Guy DEBEYRB, La ldicété et l'enseignement public, in La Ldicité, p. 319. 
40. «L'école catholique ne veut et ne doit etre ni la rivale d'une autre école 
ni le · refuge d'un comportement de cIasse. Elle n'est pas le simple héritage du 
passé. 
«Son apport original est de líer dans le meme temps et le meme acte 
l'acquisition du savoir, la formation de la liberté, l'éducatiOn de la · foi: elle pro-
pose la découverte du mOnde et le sens de l'existence. Elle voudrait ainsi témoigner 
de l'unité de l'homme a servir Dieu et ses &eres dans la complexité des civilisations 
modernes ... » (Communication de l'épiscopat franfais relative a l'enseignement catha-
lique. Assemblée de Lourdes, 13 novembre 1969). Cf. L'Enseignement catholi¡¡ue lace 
al'4venir, p. 120. 
AL Cf. Plan socia/iste, p. 174, et surtout Jean CoRNEe, Pour l'école libre, Délen-
se et Illurtration de la latcété, Laffont, 1977, 305 pages. 
42. Cf. Propositions de recherche de vérité pour une école catholique, in L'enrei-
gnement catholique lace a l'avenir, pp. 125-139. 
43. Plan socialiste, pp. 180-181. 
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leur soutien aux documents qui émanent du Secrétariat Général, tels 
que les «Propositions de recherche devérité pour l'école catholique». 
L'option pastorale que propose l'enseignement privéconstitue 
en France une troisieme pomme de discorde. Ce n'est pas d'aujourd' 
hui si 1'0n se réfere aux déclarations qu'ont prononcées, il y a 
plusieurs années déja, et dans des perspectives diverses, le Conseil 
national de l'aumonerie de l'enseignement public, I'Assemblée des 
Equipes enseignantes, la Paroisse universitaire et I'Aumonerie de 
I'Action Catholique Ouvriere 44. «Obstacle .a l'évangélisation, l'école 
catholique est une gene pour la présence vivanteet universelle de 
I'Eglise au monde de notre temps. Elle développe une réaction de 
ghettochez ses membres et un réflexe de défiance de la part d'autres 
hommes auxquels l'Eglise doit son aide. Trop liée a la politique, elle 
fah rure a l'Eglise une paroleambigue. Elle se contredit enfin en 
revendiquant d'une part un caractere propre et en reconnaissant 
d'autre part la liberté des consciences». 
Que des conditions nouvelles d'évangélisation se développent 
depuis quelques décennies, nul n'en rusconviendra. Mais l'école 
catholique aussi est une institution d'Eglise, ni plus ni moins que 
d'autres organismes ou mouvements chrétiens tels que scoutisme, 
aumonerie de l'enseignement public, Secours Catholique, organisOles 
de formation et de recherche catéchétique 45. 
Et elle se donne pour ce qu'elle devrait etre: une chance pour 
la foí. 
III.UNE LIBERTÉ FONDAMENTALE, AUX SOLiDES AS SISES, 
Sans cesse contestée comme on vient de le . voir, . quoique chere-
ment acquise au fildes ans et de plus en plus universellement reconnue 
par la loi; objet tout ensemble d'une trarution républicaine plus 
que centenaire et de débats idéologiques jamais tout a fait elos, la 
liberté d'enseignement mérite mieux que certains arguments dont 
on s' est parfois servi pour la défendre 46. Elle repose sur un certain 
44. L'essentie1 de ces textes se trOuve ave<: la réponse du Comité National de 
l'enseignement catbolique in Cabiers d'Action R.eligieuse et Sociale, Roger HECKEL, 
L'enseignement privé dans la nation: un déhat politique, un débat pastoral, n.O 473, 
1er mai 1%8, pp; 272-275. 
45. Cf. L'enseignement catbolique lace a l'avenir, p. 58. 
46. Détournés de leur sens et ridicuIisés, ces arguments risquent de nuire un jour 
ou l'autre a la cause qu'ils prétendaient servir. Exemples in Jean CORNEC, Uicité, SU-
DEL, 1967,522 pages, passim et, du meme, Pour l'école libre., déja cité. 
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nombre de fondements, les uns plus modernes, les autres plus tradi-
tionnels. 11 importe de montrer l'actualité de ceux-cicomme de 
ceux-la, dans la société et I'Eglise de notre temps. 
1. Le pluralisme démocratique et le développement de la vie 
associative. 
«Dans l'évolution de la vie nationale, la liberté de l'enseigne-
ment, loin d'etre un simple héritage du passé, traduit un pluralisme 
librement vécu entre les familles spirituelles, a l'intérieur de la na-
tion» 41. L'attachement a la liberté de I'enseignement est lefruit 
d'une adhésion de principe a une conception pluraliste de la société, 
au sein de laquelle toutes les opinions ont le droit de se faire enten-
dre et, semblablement, toutes les écoles le droit de vivre. 
S'il est aujourd'hui en France une réalité qui rallie les suffrages, 
c'est celle, en effet, d'une démocratie pluraliste. 
Hommes politiques, hommes d'Eglise, militants syndicaux s'en-
tendent sur ce point: la division des esprits est un fait naturelet 
permanent qui n'est pas imputable a l'école; malgré le brassage des 
idées qu'operent journellement les moyens de communication sociale, 
la division des esprits demeure. Loin de s'en affliger, il est permis 
d'y voir le témoignage des régimes de liberté. 
La démocratie fran~aise se veut, de fait, libérale et pluraliste. 
Si elle n'était qu'un pur systeme de dévolution du pouvoir, c'est-a-
dire une méthode parmi d'autres -le suffrage-- destinée a choisir 
les dirigeants de la cité; elle risquerait de conduirea la dictature 
d'une majorité. Mais cette conception de la démocratie n'est pas celle 
qui prévaut en France ni, plus généralement, en Occident. Notre 
démocratie non seulement tolere I'existence de courants de pensée 
différents, meme minoritaires; non seulement elle accepte plusieurs 
philosophies de I'homme et de son destin, mais elle considere que 
ces courants et ces philosophies sont une nécessité pour l' équilibre 
d'un régime. Telle est, par opposition a la démocratie jacobine, la 
cónception de I'Etat fran~ais,selon une tradition qui remonte a la 
philosophie de la Déclaration des droits de l'homme, en 1789 48. 
47. Mgr. ETC H EGARAY, archev&¡ue de Marseille, devant la Commission parle-
mentaire des libertés, le 7 mai 1976. Cf. Enseignement Catbolique Documents . . Cahier 
spécial, n° 365. 
48. Selon notes d'une conférence inédite du professeur Jean RIvERO, de la Fa-
culté de Droit qe París. . . . 
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Voila longtemps que l'épiscopat lui-meme n'est plus insensible 
aux requetes .du pluralisme. Du moins en a-t-il pris solennellement 
acte a Lourdes en 1972, en meme tempsque de l'importance accrue 
du politique pour nos contemporains 49. La pluralité est un fait: 
des hommes, dans leur action, notamment politique, se réferent a 
une diversitéd'idéologies, d'analyses, de pratiques et, partant, n'usent 
pas d'urt unique mode de regroupement. Le pluralisme est légitime, 
si 1'0n entend par la cette éonception doctrinale et ce comportement 
politique qui reconnaissent et acceptent lapluralité comme une 
donnée objective. L'attitude pluraliste «ne peut que marier la con-
viction la plus engagée avec l'humilité la plus profonde, exordsant 
ainsi la neutralité et l'intolérance, également néfastes a la vie so-
dale» 5O.Et il est hors de douteque nos choix politiques sont habi-
tuellement déterminés par des éléments d'origines diverses, ou l'his-
toirepersonnelle,le tempérament, la conception que 1'0n se fait de 
la vie erisociété, l'idéologie, occupent une place considérable. 
D'ou la possibilité d'options différentes, qui ne signifiertt pas 
que chacun soit dispensé de faire pour son compte le choix de celle 
qui lui apparait meilleure et de lutter pour la ' faire triompher. 
L' adhésion a un vrai pluralisme se reconnait au sentiment que per-
sonne ne peut prétendre identifier son option a la vérité entiere et 
que l'adversaireaussi est capable de contribuer a faire lalumiere 
et la vérité. . 
Or, la liberté de l'enseignement prend premierement appui. sur 
une analyse des modalités modernes de l'eXerdce des libertés dans 
une démocratie pluraliste. Qu'il s'agisse de celle des parents ou de 
celle des enseignants, elle est avant tout liberté de penser, de s'expri-
mer, d'etre. Non seulement elle ne fait courir aucun risquea l'équi-
libre de l'initiative privée et du role de l'Etat en matiere d'enseigne-
ment et d'éducation, mais elle est un élément moteur de la vie natio-
nale en ce domaine. C'est paree que l'Etat fran~ais est une démocratie 
libérale et pluraliste qu'un enseignement privé y a sa place légitime 
et nécessaire 51. En évoquant le role d'un Etat personnaliste qui 
pourrait doter d'une «école reconnue» chaque famille spirituelle, 
Emmanuel Mounier écrivait en 1936: «Dans la diversité des familles 
spirituelles, seule une structurepluraliste de l'école peut nous sauver 
49. a. Cahiers de l'actualité religieuse et sociale, n." 46, 15 nov. 1972. Pour une 
pratique chrétíenne de la politique, texte complet et guide de lecture, par le 
P. HECKEL. 
50. Ibid., p. 6. 
51. Cf. J. RIVERO, op. cit. 
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a la fois des dangers de l'école 'neutre' et de la menace de l'école 
totalitaire» 53. 
On aura compris que le pluralisme présentement évoqué ne 
s'accommode pas d'un simple pluralisme interne a l'établissement, 
si séduisantcelui-ci soit-il en apparence. 
Pluralisme interne signifie totale indépendance d'expression et 
coexistence d'idéologies éventuellement incompatibles entre les murs 
d'une tneme école. Mais comment ce pluralisme peut-il s'appliquer 
dans l'hypothese d'un établissement qui se veut organisé autour d'un 
projet commun, «fondé sur un contrat moral, librement dé terminé 
et librement respecté, entre les parents, les enseignants et leséle-
ves» 53? La simple juxtaposition et,a fortiori, l'antagonisme de per-
sonnes qui ne se sentent liées . par aucun projet commun, ne suffisent 
pas a créer une communauté, principalement lorsque celle-ci a la 
responsabilité de la formation d'enfants et d'adolescents. 
Pout reprendre une expression d' Alfred Grosser, le pluralisme 
auquel on se réfere ici est «variété entre unités», et non «variété au 
sein d'une unité» 54. Il entrame légitimement la conception d'un ser-
vicenational d'éducation comprenant des établissementsprivés et 
des établissements publics investis d'une meme mission de service 
public 55. 
Pottée comme on vient de le voir par le courant · des aspirations 
démocratiques, la these d'un pluralisme d'établissements privés et 
publics se voit en France confortée par le risque des monopoles et 
le gigantisme de l'Education nationale. ., 
Est-il interdit de penser, en effet, que l'école unique puisse deve-
nir un instrument précieux entre les mains de régimes totalitaires? 
La dictature des corporatismes et des factionsn'est-elle pas a crain-
dre, au sein meme d'établissements a pluralisme interne? «L'Etat 
laique, neutre et inengagé, ne risque-t-il pas de devenir puissance de 
frein, si sa tache consiste a rogner les ailes des projets des parties 
prenantes de la nation?» 56. Est-ce pusillanimité de redouter pour 
52. Mani/este au service du pluralisme, Aubiet, 1936, p. 105. 
53. L'enseignement catholique lilCe a l'avenir, p. 107. 
54. Le Monde, 11 janviet 1977. Le professeur de sciences politiques poursuivait: 
«La nationalisation ne serait-elle pes l'exptession d'un monopole par définition con-
ttadictoire avec l'idée plurallste?» Puis: «A supposer meme_ que le partí socialiste 
soit décidé sana équivoque a créer un pluralisme interne a l'Education nationale fort 
différent de la téalité presente, est-il logique de réclamer la nationalisation immé-
diate .. ; ne laissant silbsistet que des écoles totalement privées (dont les éleves ne 
pourraient receVoÍt des bourses), au nom d'une école publique a pluralisme interne 
qu'on admet ne pouvoir réaliser qu'a long terme?». . 
55. a. L'enseignement catholique lace a l'avenir, p. 109. 
56. Mgr. ETC H EGARAY, op. cil. 
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l'Education nationale les lourdeurs et les périls du gigantisme que 
l'on dénonce désormais de toutes parts dans notre monde indus-
triel? Sans proclamer inconsidérément Small is beautiful5'l, on peut, 
en effet, expliquer le succes de Schumacher par une · analyse que 
personne ne peut refuser. L'homme a construit un systeme de pro-
duction qui viole la nature et un type de société qui mutile l'homme. 
«Devant l'idolatrie du gigantisme, il convient d'insister sur les 
vertus de la petitesse, quand il y a lieu. C'est un probleme d'échelle. 
Quelle est, par exemple, la dimension convenable pour une ville, 
une entreprise, une université? La technologie est a la fois cause et 
effet de la névrose du superlafif. Elle isole l'homme de sa production. 
11 faut développer une «technologie intermédiaire», qui ne soit ni 
un retour au passé naif ni une fuite en avant OU l'homme perde pied 
encore davantage» 58. Schumacher préconise le systeme coopératif. 
Or, notre systeme éducatif, qui compte plus de 90.000 établisse-
ments, est le plus centralisé, le plus lourd et le plus isolé du monde, 
ainsi que le reconnaissait l'un de nos demiers ministres de l'Educa-
tion 59. Conséquence du monopole, l'uniformité de l'enseignement 
«stérilise le coté créatif et imaginatif d'une société», tandis que 
«l'enseignement libéralisé suppose réunies les trois conditions sui-
vantes: 1. que tout groupe humain qui décide de créer un établisse-
ment d'enseignement en ait le droit s'il remplit les normes exigéesj 
2. que l'on donne l'égalité des chances financieres a tous les éta-
blissements dont l'existence est reconnuej 3. que les enfants et 
étudiants puissent s'inscrire a n'importe lequel de ces établissements, 
suivant leur libre choix ou celui de leurs parents, s'ils remplissent 
les. conditions d'acces prévues» 80. 
57. E. F: SCHUMACHER, Small is beautiful. Une société a la mesure de l'homme. 
Le Seuil, 1978, 318 pages. 
58. Pierre DoMMERGUES, La société fJue par E. F. Schumacher, in Le Monde, 
28 sept. 1978. 
59. Olivier GurCHARD, cité par Olivier GISCARD D'EsTAING, Education et civili-
sation, Pour une rétJolution libérale de l'enseignement, Fayard, 1971, p. 67. 
60. Ibid., p. 78. Roger-Gérard SCHWARTZENBERG, Vice-Président des Radicaux 
de Gauche, pense-t-il· aux partisans de l'intégration quand il présente son deuxieme 
antidote au malaise qui lui semble affecter notre société? Get antidote est la diversité. 
cDiversité ~ reconquérir. Car, pour fonctioriner, les organisations géantes préferent 
que leurs éléments de base -c'est-A-dire les individus- soient standardisés et inter-
changeables. Elles préferent que chacun soit pareil ~ chacun. Banalisé, calibré, pro-
grammé. La gauche nouvelle refuse une France sans Ame et sans couleur qui serait 
passée au rouleau compresseur de l'uniformité. Elle veut, au contraire, l'épanouisse-
ment des différences. Elle le veut pour les groupes minoritaires. Elle le veut pour 
les cultures régionales, de l'Occitanie A la Bretagne, sans caporalisme culture! de 
l'Etat central. Etc.. (Le Monde, 27 sept. 1978). 
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ParaIlelement au pluralisme démocratique, le développement de 
la vie associative, qui est aussi l'une des aspirationsdesFran~ais 
d'aujourd'hui, est a compter au nombre des conditions les plus fa-
vorablesa l'enseignement privé. La vie associative «constitue un 
élément essentiel de notre conception de la vie sociale, de la liberté 
des personnes et des groupes, de la liberté religieuse; elle est partie 
intégrante de notre projet d'éducation et de notre philosophie; elle 
suppose le droit a la différence, la liberté d'etre, la tolérance entre 
les diverses familles d'esprit, la ·· laicité véritablede l'Etat, leque1 
apporte son concours a l'exercice concret des libertés sans pour autant 
s'adjuger le droit d'asservir les citoyens a l'argent public dont il n'est 
que le gestionnaire» 81. 
Devant la Commision parlementaire des libertés, le . 7 avril 
1976, Mgr. Etchegaray voyait la raison d'etre des pouvoirs publics 
dans «la mise en oeuvre d'un climat dans lequelles citoyens trouvent 
les incitations propres a réaliser leur épanouissement intégral» 82 ,et 
a apporter leur pierre a la construction de l'édificecommun. Telle 
est l'attitude, qui découle du principe du subsidiarité. «La densité 
de liberté dans une société, précisait-il, se mesure a la qualité de la 
vie associative», laquelle «multiplie les lieux d'exercice de solidarités 
vécues activement et non subies; car pas plus que de la liberté, on 
ne peut s'acquitterde la solidarité par procuration. Une société OU 
la vie associative est vivante est une société OU l'humus humain est 
beaucoup plus riche et par suite beaucoup plus fertile» 63. 
Or, outre qu'il a l'ambition de collaborer efficacement au service 
public d'éducation, l'enseignement privé catholique se donne comme 
le fruit d'une coopération entre toutes les composantes de la vie 
scolaire et se présente, de fait, comme un réseau de communautés 
éducatives formées, autour du chef d'établissement, par les parents, 
les enseignants, les éducateurs, le personnel d'administration et de 
service, les éleves. 
. A uneépoque OU le probleme scolaire se posait depuis plusieurs 
décennies, Emile Durkheim le reconnaissait déja: «Du moment que 
l'éducation est une fonction essentiellement sociale, l'Etat ne peut 
s'en désintéresser. Au contraire, tout ce qui est éducation doit etre 
. , 
en que1que mesure, soumis a son action. Ce n'est pas adire pour 
61. L'enseignement catbolique lace a l'avenir, p.35. 
62. Op. cit. 
63. Ibid. 
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cela: qu'il doive nécessairement monopoliser l'enseignement ... On 
peut croire que les progres scolaires sont plus faclles et plus prompts 
la ou une certaine marge est laissée aux initiatives individuelles» 64. 
2. Le droit de t' enfant a t' éducationet .le devoir corrélatif des 
parents. 
Le droit de l'enfant a l'éducation et, corrélativement, le devoir 
etle droitdes parents de choisir entre écoles d'inspiration différente: 
telle est la deuxieme assise de la liberté d'enseignement. 
L'éducation est, avant tout, un droit pour l'enfant. 
C'est lui le principal intéressé. C'est pour lui que l'école est 
faite. Or, si l'école est loin d'etre aujolird'hui le seulcadre éducatif, 
elle n'en demeure pas moins un cadre décisif. L'enfant doit y trouver 
les conditions d'une formation qui le déve10ppe toutentier, en le 
préparant a s'insérer plus tard dans la vie professionnelle. 
Unanimes a cet égard les plus récentes déclarations des droits de 
l'hornme.«Toute personne a droit a l'éducation, proclament-elles. 
L'éducation doit viser au plein épanouissemertt de la personna:lité 
humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales» 65. 
Le Concile a renouvelé la fa~on de comprendre le droit de 
l'enfant en ce domaine. Quand on parle d'éducation ou d'école, en 
effet, on parle ordinairementdu droit de I'Etat ou de la nation, du 
droit de la famille et de l'Eglise. Or, leconcile parle avant tout des 
devoirs de l'Etat, de la famille, de l'Eglise, et des droits del'enfant. 
Celui qui entre dans la vie a droita l'éducation et a une éducation 
qui mette en valeur toutes ses ressources naturelles. De meme, 
l'enfant qui a re~ le bapteme a droit a une éducation qui soit dans 
la ligne de la foi chrétienne, qui développe en luí. toutes les ressour-
ces de son bapteme. Corrélativement, les parents accompliront avec 
conscience le devoir . d'éducation qui leur revient aupremier chef, 
notamment au plan religieux 66. 
On peut se représenter, certes, l'éducation, comme plus ou moins 
g1,oba:lisante; penser que l'école privée endoctrine les enfants des 
leur plus jeune age; que la seule école de1a liberté, c'est l'école Jaique, 
64. Emile DuRKHEIM, Education el démocratie,P.U.F. 1973, p. 60. 
65. Déclaration Universelle des droits de l'bomme, 1948, arto 26 Cf. L'enseigne-
ment Ctltbolique lace a l'avenir, p. 170. 
66. ]. DERETZ·A. NOCENT, Synopse des textes conciliaires, sub voc. Education. 
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qui formel'esprit en laissant a chacun le soin de choisir ce qui releve 
de la conscience intime &'l. 
On peut aussi --et c'est le cas des principaux défenseurs de 
l'enseignement catholique- penser qu'un enfant qui n'a pas atteint 
sa maturité et dont l'esprit est tres malléable n'est pas a meme de 
faire la part du vrai dans les systemes de pensée, plus ou moins con-
tradictoires et plus ou moins totalitaires, qu'on lui expose. 
Garantir la liberté de l'enfant contre tout endoctrinement autant 
que contre la neutralité religieuse, cela n'est pas seulement le theme 
facile de belles déclarations verbales: c'est cela qui fait rejeter aux 
défenseurs de l'enseignement privé tout monopole de droit ou de 
fait et fonde les parents a revendiquer la possibilité de confíer leurs 
enfants a l'école de leur choix. 
Si les parents n'ont pas a traiter leurs enfants comme leur pro-
priété 68, en effet, c'est un devoir pour eux de choisir le climat 
éducatif le plus propre a assurer la croissance harmonieuse de 
ceux a qui ils ont commencé par donner la vie. Sans préjuger les 
décisions ultimes des adultes que seront demain les jeunes d'aujourd' 
hui --ces décisions, de toutes fa~ons, ne leur reviendront pas!-
il leur appartient de préparer leurs enfants a prendre ces décisions en 
leur proposant honnetement leurs propres convictions et en se faisant 
aider dans cette tache. 
Quelle que soit la philosophie ou la foi qui l'inspire, il est 
évidemment souhaitable que tout projet . éducatif prévienne le ghetto, 
ouvre les jeunes sur la société pluraliste, respecte l'autonomie des 
matieres et des méthodes. I1 en est peu a en disconvenir. Mais mar-
quer par trop l'autonomie des domaines et les pluralismes philosophi-
ques, politiques ou religieux; faire de la religion un choix marginal 
67. On reconnait la these de la F.E.N., parmi d'autres hérauts de la Mcité. 
68. Plan socialiste pOUI' l'éducation, pp. 169-I70. En sens eontraire: «On a ... 
l'impression qu'ils ne peuvent plus décider de ríen! Toutefois la famille garde 
toujours ses deux fonctions principales a l'égard des enfants: les protéger (les nourrir, 
vetir, soigner, etc.) et les éduquer. 
»Et ici apparait le paradoxe: meme controlée, meme eontestée, l'autorité des pa-
rents sur leurs enfants est au fond infiniment plus réelle que eelle qu'un Louis XIV 
ouqu'un Napoléon pouvaient rever d'exereer sur leurs sujets. Si les patents n'ont 
pas droit de . vie ou de mort, e'est du moins par eux que l'enfant vit et échappe a la 
mort; ils peuvent non seulement luí imposer ou luí interdire te! comportement, mais 
aussi le fa~nner dans ses pensées et ses sentiments les plus intimes et les plus 
durables. Le pouvoir parental reste le plus "absolu" des pouvoirs et l'on frémit en 
pensant qu'il est confié a des etres qui peuvent etre brutaux, sadiques, faibles, bor-
nés, vulgaires, névrosés ou simplement quelconques» (Olivier REBOUL, La pbiloso-
phie de l'éducation, PUF, 1977, p. 15. Ph. ARIES a montré dans quelle mesure le 
líen familial s'est renforeé et axé de plus en plus sur l'enfant depuis le XVleme 
siecle. L'enfant et la fie familiale sous l'Ancien Régime, notepage 414. 
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et situer l'unité profonde de l'homme a un niveau pré ou infra-reli-
gieux, ne serait-ce point confondre le respect du pluralisme et l'in-
différence? Des parents le pensent. On peut le regretter. On ne 
voit pas au nom de quelle philosophie on le leur interdirait. 
Car il en va du choix d'une école comme de nos choix politiques 
en général. C'est de la contingence qu'ils relevent, et non de la 
nécessité métaphysique. 
Il est acquis, désormais, que c'est achaque citoyen d'apprécier 
les conditions politiques qu'il estime préférablespour une meilleure 
approche du bien commun 69. Or, l'analyse politique requiert de la 
lucidité, c'est-a-dire de la clairvoyance sur ses motivations et sut les 
conditions de ses choix. Et la lucidité n'est pas facile, tartdis que les 
illusions sont -confortables. Tous ceux qui assument des responsabi-
lités le sentent vivement 10. 
S'agissant de l'école, certains penseront que la liberté est suffisam-
ment assurée dans un unique service d'enseignement. D'autres esti-
meront que le pluralisme scolaire est plus apte a créer de meilleures 
conditions pour l'éducation de leurs enfants n. «Les Fran~ais ne sont 
pas pour la laicité contre la liberté ni pour la liberté contre la laicité. 
Un type d'éducation laique est légitime et respectable. D'autres types 
éducatifs le sont autant et les membres de l'enseignement catholique 
estiment qu'.il ne faut pas rendre obligatoire un choix d'éducation 
qui réduirait la proposition de la foi a des heures d'enseignement 
religieux marginalisées dans-Ia vie scolaire» 12. Fran~ois Mitterrand, 
premier secrétaire général du Parti socialiste fran~ais, croyait-il si 
bien dire en assurant un jour qu'on ne peut pas nationaliser les 
esprits et qu'on n'en a pas le droit? 
Il est remarquable, du reste, que les adversaires de l'enseigne-
ment privé, loin de s'en prendre au principe de la libre détermination 
69. Cf. Gaudium et Spes, n.' 43, par. 3, touchant l'aetion des eatholiques dans 
la cité:' 
«Fréquemment, e'est leur vision ehrétienne des ehoses qui les inelinera a telle 
ou telle solution, selon les eireonstanees. · Mais d'autre fideles, avec une égale sincé-
rité, pourront .en juger autrement comme il advient souvent et a bon droit. S'il arrive 
quebeaucoup lient facilement, meme eontre la volonté des intéressés, les options des 
uns ou des autres avec le message évangélique, on se souviendra en pareil eas que 
personne n'a le droit de revendiquer d'une maniere exclusive poúr son opinion l'au-
toritéde l'Eglise. Que toujours dans un dialogue sincere, ils eherehent a s'éclairer 
mutuellement, qu'ils gardent entreeux la eharité et qu'ils aient avant tout le souci du 
bien commun». 
70. Cf.Cabiel's de l'Actualité religieuse et socia/e, nO 46, 15 nov. 1972, op. cit., 
p. 36-37. 
71. Cf. Roger HECKEL, L'enseignement privé dans la nation, op. cit., p. 21. 
72. «Le secrétariat général de l'enseignement catbolique répond a M. Franfois 
Mitterrand, ECA, n.' 47, nov. 1977, p. 8. 
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des familles en matiere d'enseignement, visent les seuls établissements 
sous contrat, financés, de ce fait, par l'Etat. Nationalisons ces éta-
blissements, disent-ils, puisqu'il n'est pas question d'admettre le 
financement de groupes privés par I'Etat et qu'en conséquence les 
deniers publics ne sauraient aller qu'a l'école publique. La loi conti-
nuera a garantir la liberté aux parents: si une famille spirituelle 
entend donner a ses enfants une éducation spécifique, elle doit disp<?-
ser de cette liberté, tout en prenant la responsabilité du choix et en 
acceptant d'en supporter la charge. 
Mais qu'est-il besoin, une fois de plus, de dissiper l'équivoque? 
On l'a souvent répété: purement formelle et privée des moyens 
de s'exercer, la liberté d'enseignement, comme toutes les autres 
libertés, est un leurre, c'est-a-dire uneduperie et un trompe-l'oeil. 
On sait le grief que fait le marxisme a la Déclaration des droits de 
1789. C'est celui qu'illustre la boutade de Molotov aux Nations-
Unies: «Qu'est-ce que la liberté d'un chomeur américain?». 
Supprimer le concours financier de I'Etat a l'enseignement privé 
serait mettre la plupart des familles dans l'incapacité pratique d'en-
voyer leurs enfants a l'école libre: il en couterait aux familles plus 
de 3.500 francs actuels par an et par enfant pour assurer seulement 
le sal aire des enseignants. Ce serait aussi opérer ce qu'on appelle la 
sélection par l'argent: un secteur privé a but lucratif continuerait 
seul d'accueillir les enfants de familles capables de payer. I1 n'en 
va pas autrement pour la liberté d'enseignement que pour la liberté 
de la presse et les libertés syndicales que l'Etat -il faut le savoir-
assite généreusement: liberté scolaire et concours financier de l'Etat 
sont indissociables 73. 
Bref, quel que soit le type de société que 1'0n imagine pour 
demain, il y a gros a parier que des parents souhaitent encore pouvoir 
choisir l'école la plus susceptible a leurs yeux d'épanouir leúrs 
73. Q. L. de NAUROIS, Les subventions publiques a l'enseignement privé en 
dro;t posi/;I, in La Udté, op. dt., pp. 367-370. «Les subveIltions ne sont jamais 
obligatoires; elles ne sont jamais non plus interdites expressément par la loi elle-
meme; elles sont permises sans discussion en certains cas, faute de prohibition lé-
gale; parfois elles sont expressément prévues par la loi, a des conditions et seIon 
des modalités diverses ... » (p. 368). · . 
Parler de «gabegie quotidienne des derniers publics» dans l'enseignement privé 
est une contre-vérité. L'enseignement privé regroupe plus de 15 % de la population 
scoIaire et per~it 10 % du budget de I'Etat. Se référant aux derniers comptes pu-
bliés pour la gestion de 1975, M. Haby, alors ministre de l'Education, a déclaré le 
29. juin 1977 a I'Assemblée Nationale que le roílt annuel pour l'Etat s'élevepour un 
éleve de l'enseignement public, a 3,499 franes, pour un éleve de l'enseigilement 
privé, a 2,600 francs. Sans compter les aides des municipalités trop souvent réser-
vées a l'enseignement public, l'économie réalisée est d'environ 1.800 millions de 
franes chaque année. 
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enfants · dans la justice, l'insertion en telle ou telle communauté 
éducative, voire la proposition de la foi 74. Et c'est en ce sens que 
la liberté scolaire n'est, en France, ni de droite ni de gauche. 
3. L'école catholique: une chance pour la ¡oi. 
C'est précisément au nom d'une éducatioh de la foi théorique-
ment plus facile que l'Eglise et un certain nombre de familles et de 
maitres continuent a revendiquer l'exercice pratique de la liberté 
d'enseignement. 
L'enseignement catholique, certes, a beaucoup évolué ces der-
nieres années par suite, notamment, des changements qui ont affecté 
les méthodes catéchétiques, de l'ouverture de la plupart des établisse-
ments a des éleves non pratiquants et méme non chrétiens, et du 
désengagement généralisé des pretres et congrégations religieuses. 
Il est également sur que «pas plus qu'il n'impose un modele 
politique de société ou un systeme d'organisation économique et 
sociale, l'Evangile ne détermine un type d'éducation ou une technique 
de pédagogie. On ne peut déduire de la Révélation un systeme d'édu-
cation chrétienne» 75. Mais si l'Evangile ne dit rien de ce que doivent 
étre un programme d'éducation ou une charte scolaire, «il dit l'essen-
tiel des objectifs a atteindre. L'Evangile n'est pas présent a l'école 
chrétienne pour lui imposer son organisation pédagogique, mais pour 
lui donner son esprit et lui rappeler sa vocation. Ce qu'apporte 
l'Evangile a l'éducation, c'est la connaissance ultime de l'homme. 
Il existe une vision chrétienne de l'homme et c'est elle qui doit 
inspirer la pédagogie, non pas comme technique, mais comme enjeu. 
Elle ne lui donne pas des moyens, elle lui propose des reperes et fixe 
la ligne d'horizon». 
On ne saurait mieux dire, s'agissant d'un projet d'éducation glo-
bale, référé a l'Evangile. 
De ce point de vue, l'éducation chrétienne en établissement seo-
laire et universitaire constitue une «tache ecclésiale, indispensable et 
74. «Jamais nous n'accepterons que la liberté fondamentale des parents de don-
ner la vie, d'éduquer et de proposer a leurs enfants un idéal de vie, soit battue en 
breche» (Henri LEFEBVRE, président de l'UNAPEL, Nouvelle Famille Educatrice, 
oct. 1976). 
75. Mgr. Jean HONORE, éveque d'Evreux, membre de la Commision épiscopale 
du monde scolaire et universitaire, La Nouvelle Famille Educatrice, aout-septembre, 
1978, p. 20. 
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urgente», que soutient et controle effectivement la Hiérarchie '6, 
«L'Episcopat demeure vis-a-vis des familles le garant du caractere 
chrétien des écoles ... Sans préconiser le «désengagement des pretres, 
religieux, religieuses ... , les éveques demandent instamment que les 
laies partagent les responsabilités de toute nature ... Cette nécessaire 
répartition des taches ne doit pas etre confondue avec la 'déconfes-
sionnalisation'. L'école telle que nous venons de la définir doit rester 
chrétienne», déclaraient les éveques a Lourdes en 1969. Or, de 
meme que l'Etat exerce sa tutelle sur les établissements privés, de 
meme l'Eglise vient d'organiser la sienne . dans la conjoncture d'au-
jourd'hui. Le caractere propre d'un établissement catholique étant 
reconnaissable a divers signes, il convenait de mettre sur pied de 
nouvelles instances de stimulation et de controle: ce sont désormais 
les Comités diocésains de l'enseignement catholique (CODJEC). Un 
équilibre nouveau a été trouvé entre les responsabilités confiées aux 
croyants engagés dans les écoles catholiques et la responsabilité 
pastorale qu'il appartient a l'éveque d'exercer a leur égard. C'est 
a l'éveque qu'il revient de promouvoir et de garantir le caracterc:; 
spécifique des établissements catholiques, et d'associer tous les mem-
bres de la communauté éducative a cette mission, a charge pour 
ceux-ci de prendre solidairement des engagements qui rendent possi-
bIes et opératoires les décisions. 
Est-il donc si scandaleux, ensuite, qu'avec les éveques et a leur 
suite, des chrétiens persistent a voir dans une école qui serait authen-
tiquement catholique non seulement l'expression d'une liberté essen-
tielle, mais aussi une chance pour la foi, dont on sait par ailleurs 
que la prillcipale défense n'est pas un combat, mais bien une exis-
tence? 
CONCLUSIÓN 
En dépit des vicissitudes qui ont troublé son histoire, l'enseigne-
ment privé fran~ais n'a jamais cessé de donner la preuve de sa vita-
lité. Les lois scolaires de ces vingt dernieres années ont établi entre 
l'Etat et lui des rapports de coopération de plus en plus étroits. Et 
76. Le Secrétariat Génétal de l'Enseignement Catholique,277, rue St-Jacques, 
a París, a été créé par l'Assemb1ée P1éniere de l'Episcopat fran~s en 1951. 
Son travail et son action s'exercent sous le contró1e et l'impulsion de la Commis-
sion épiscopale du monde sco1aire et universitaire. Il est dirigé par le Secrétaire 
Généra1 de l'Enseignement Catholique, assisté de trois Secrétaires généraux adjomts. 
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pourtant la liberté effective dont il jouit est fragile: ni les forces 
hostiles qui le travaillent de l'intérieur ne désarment, ni les projets 
de nationalisation qui le harcelent de l'extérieur n'ont été retirés. 
L'assodation de l'enseignement privé au service public de l'Education 
nationale vient de recevoir des garanties sérieuses, mais cette assoda-
tion se révele difficile. Pour gagner la paix et solidariser le pays avec 
la liberté d'enseignement, la vigilance et l'action sont de regle. 
L'évolution des mentalités qui affecte de vastes zones de la 
population et des efforts consentis dans l'un et l'autre enseignements 
ont abouti, ici ou la, a une compréhension et a une estime mutuelles. 
On ne manque pas de souligner la parenté des objectHs: l'instauration 
d'une véritable éducation continue, la préparation des éleves a la vie 
démocratique, l'ouverture de l'école sur la vie et l'éducation a la li-
berté. En bien des domaines meme, cette parenté fait place a la simi-
litude. Memes références de programmes et d'horaires, meme notion 
du service professionel des maítres, memes exigences de qualification 
et de titres, meme obligation de controle pédagogique et financier 
de l'Etat, meme diversité dans le recrutement des éleves, memes 
examens, memes facilités pour l'accueil des boursiers. 
La gageure demeure d'un secteur contractuel qui soit autre 
chose qu'un démarquage de l'enseignement public, et la crainte n'est 
pas illusoire qui redoute, a court ou moyen terme, l'assimilation pure 
et simple. Demain plus qu'hier, l'enseignement catholique' devra 
triompher de l'asservissement a l'argent et surmonter la redoutable 
dialectique dont il est tout ensemble le théatre et l'enjeu: la dialecti-
que du meme et de l'autre. 
Face a l'avenir, ce que peuvent lui souhaiter de mieux ceux qui 
parient pour la continuité de sa mission et la fidélité a son histoire, 
c'est un supplément d'ame, qui dispenserait, a lui seul, d'interroga-
tions souvent théoriques sur son caractere propre. Le caractere pro-
pre suppose a tout le moins un projet d'éducation chétienne. Un 
projet d'éducation chrétienne suppose a tout le moins le consensus 
d'une communauté éducative ... Et c'est id, en plagiant Bergson, 
que ron a envie de dire: l'enseignement privé catholique gémit, a 
demi écrasé sous le poids des progreso I1 ne sait pas assez que son 
avenir dépend de lui. A lui de voir d'abord s'il veut continuer a vivre. 
A lui de se demander ensuite s'il veut vivre seulement., ou foumir 
en outre l'eHort nécessaire pour que s'accomplisse, jusque sur notre 
planete réfractaire, la fonction essentielle de l'école, qui est une 
machlne a faire des dieux. 

LA ENSEr'JANZA PRIVADA FRANCESA, 
EXPRESION DE UNA LIBERTAD FUNDAMENTAL 
Roger Texier 
Traducción castellana de Rosa M.a Pérez Bardot 
Dentro del conjunto escolar y universitario francés, la enseñanza pri-
vada designa la totalidad de los centros fundados o administrados por par-
ticulares o asociaciones, o bien, dentro de esta totalidad, sólo el sector de 
los centros católicos, que abarcan esencialmente, además de la enseñanza 
superior, técnica superior y especializada, los centros de enseñanza secun-
daria, primaria, pre-escolar, técnica industrial y agrícola. . . 
Pero, comúnmente, . se . entiende por enseñanza privada o católica sólo 
los centros primarios, secundarios y secundarios . técnicos. Así ocurre, por 
ejemplo, cuando se especifica que la enseñanza católica representa en 
Francia unas 800.000 familias y cuenta con aproximadamente 11.000 es-
cuelas, 120.000 profesores, 1.950.000 alumnos, es decir más del 15 % de 
la población escolar. 
Los centros de enseñanza pública deben su creación y organización a 
la iniciativa del Estado o de los entés territoriales. 
En cuanto a la libertad de enseñanza, posee un triple contenido: el 
derecho de los particulares a fundar escuelas y hacerlas funcionar; la facul-
tad de los padres de elegir libremente el centro público o privado, laico o 
confesional, al que deseen confiar sus hijos; el derecho del docente a 
forptar parte, dentro de un centro, de un . equipo cuyo ideal educativo es 
conforme al elegido por los padres. 
Para abrir un centro de manera regular, basta con una declaracióri ' de 
apertura conforme a la ley. 
Vamos a ver que la libertad de enseñanza corresponde, en Francia, a 
una libertad pública, con fines asociativos; que sjgue siendo una libertad 
polémica, amenazada y militante; que no por ello deja de ser una libertad 
fundamental, con bases sólidas. . . 
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1. UNA LIBERTAD PÚBLICA, CON FINES ASOCIATIVOS. 
Desde la ley Guizot que reconocía la libertad de la enseñanza primaria 
hasta la muy reciente ley complementaria relativa a la enseñanza agrícola 
privada, la enseñanza privada francesa ha sido objeto, por parte del legis-
lador, de un reconocimiento cada vez más extenso. 
Con la creación de la Universidad imperial, la ley del 10 de Mayo de 
1806, había instituido el principio del monopolio estatal de la enseñanza 
a todos los niveles. «La enseñanza pública, especificaba un decreto de 
1808, se confía exclusivamente a la Universidad. No se puede crear nin-
guna escuela, ningún centro de instrucción fuera de la Universidad im-
perial y sin la autorización de su jefe». . 
La ley Guizot reconoció por primera vez la enseñanza primaria libre 
el 28 de junio de 1833. El principio de la libertad se define por la supre-
sión de la autorización previa. Puede abrirse una escuela, con pleno dere-
cho, mediante simple declaración. Sólo se le exigen al declarante dos con-
diciones: un certificado de motalidad y un diploma de capacidad. 
La ley Falloux (15 de Marzo de 1850) extendió esta libertad a la en-
señanza secundaria. Todo francés mayor de 25 años que no hubiese in-
currido en ninguna incapacidad podía en adelante fundar un centro de 
seguda enseñanza mediante un diploma de bachillerato, un certificado ha-
ciendo constar que durante por lo menos cinco años fue profesor o «vigi-
lante» * en un centro de estudios secundarios y las declaraciones pres-
critas al Rector de su Distrito Universitario **. 
La libertad de la enseñanza superior se adquirió en 1875. La ley, 
votada después de muy vivas discusiones, preveía para los exámenes tri-
bunales mixtos compuestos por partes iguales de profesores de la enseñan-
za pública y de profesores de la enseñanza privada 1. 
Cuando, mucho más tarde, el legislador quiso dotar a la enseñanza 
técnica de un estatuto, se preocupó también de salvaguardar la libertad 
de los que. pretendían formar a sus aprendices. Así, la ley del 25 de julio 
de 1919, llamada ley Astier, prevé la creación de centros privados de 
enseñanza técnica y les exige unas condiciones de apertura muy semejantes 
a las de las escuelas primarias privadas. 
Bajo el régimen de Vichy, la mayor flexibilidad de algunas normas re-
lativas a las congregaciones y la concesión de ayudas económicas (sub-
* N. de la T.: En lOs institutos franceses existe un cuerpo adminlstrativo espe-
cial a cuyo cargo están las guardias, los estudios, la confección de los boletines de 
calificaci6n, etc. 
** N. de la T.: en el texto original AcaJémie, división administrativa equiv!l-
lente al Distrito Universitario español. 
1. El artículo primero de la ley dd 18 de marzo de 1880 restableció el princi-
pio del monopolio de la colación de los grados por los tribunales estatales. Para el 
derecho que rige la enseñanza superior libre, véase Anne-Marie NOEL, L'enseignement 
supérieurlibre a travers les textes législalifs el réglementaires (1875-1973), Université 
Catholique de 1'0uest, 1973, 41 páginas. 
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venciones departamentales * . a las escuelas primarias, . admisi6n de becados 
en la enseñanza secundaria) fracasaron. Hacia 1950 fue cuando se confirm6 
el reconocimiento oficial de la enseñanza privada francesa. 
Al otorgar una ayuda econ6mica a los alumnos de los centros privados, 
las leyes Marie y Barangé (septiembre de 1951) ' ya tenían un valor sim-
b6lico. «Constituían un primer gesto de apertura de la República francesa 
hacia las escuelas cat6licas. El reconocimiento más efectivo por parte . del 
Estado del servicio prestado al país por las escuelas católicas estaba en 
el ambiente» 2. 
Fue sin embargo la ley Debré (31 de Diciembre de 1959) la que in-
trodujo posibilidades realmente nuevas en las relaciones entre el Estado 
y los centros de enseñanza privados. Al proporcionarle los medios de exis-
tir, esta ley constata, reconoce y garantiza la libertad de enseñanza. Su 
artículo primero declara: «El Estado proclama y respeta la libertad de 
enseñanza y garantiza su ejercicio a los centros privados abiertos confome 
a la ley». No se puede poner en duda que la intenci6n del legislador fuera 
«normalizar las relaciones del Estado y de la enseñanza privada» ni que 
esta ley se presentara como «el resultado de una búsqueda leal con objeto 
de dar a la libertad de enseñanza los medios de expresarse» 3. «El Estado, 
declaraba el Primer Ministro en los debates parlamentarios de 1959, tiene 
el deber de hacer que la libertad de enseñanza no sea, por razones mate-
riales, una libertad sin posibilidad de expresión» 4. . 
Prorrogada ell de Junio de 1971 con ligeras enmiendas, la ley Debré 
fue actualizada por la ley llamadá ley Guermeur 5, promulgada ' el 26 de 
noviembre de 1977. . 
Es cierto que, en cuanto se adopt6 esta nueva ley, sesenta senadores 
socialistas depositaron un recurso ante el Consejo constitucional, pidiéndo-
le que se pronunciara sobre " su constitucionalidad. Pero, en su decisión, 
que hizo pública el 23 de Noviembre de 1977, dicho Consejo confirmaba 
que la libertad de enseñanza' es efectivamente un principio constitucional 
y que el respeto del carácter peculiar de los centros privados no es más 
que la aplicación de este principio. Hacía igualmente constar que la ayuda, 
que el Estado aporta a esta libertad para asegurarle los medios materiales 
de ejercerse, es conforme a lil Constituci6n. Tal como 10 subrayaron in-
mediatamente los responsables nacionales de la enseñanza cat6lica 6, esta 
decisi6n reviste un incontestable e inmenso alcance hist6rico. 
* N. de la T.: La divisi6n territorial en Francia está hecha por departamentos. 
2. Comité 'Nacional ' de la Enseñanza Cat6lica (CN.E.C.), L'e~seig~ement catho-
lique Idee a l'tIf)e~ir, Le Centurion, 1977, pp; 19 Y 20. 
3. Nicole FONTAlNE-GARNIER, U~ bila~. Dix a~~ées d'application de la loi du 
31 décembre ' 1959, París, 1969, p. 326. Reedici6n puesta al día . en 1978, con el tí· 
tulo: La liberté d'enseignement de la. lói Debré a la loi Guermeur, S.G.E.C.·PNAPEC, 
1978, 529 páginas. 
4. lbid. 
5. Del nombre de su principal autor, Guy Guermeur, diputado del Finistere y 
actualmente presidente de la Asociaci6n parlamentaria para la libertad de enseñanza . 
. 6 • . Enseignement Catholique Actualités (ECA), n.O 47, nov. 1977, p. 1. 
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La . ley que hasta el presente regía las relaciones entre el Estado y los 
centros de enseñanza agrícolas privados era la del 2 de agosto de 1960, 
en su artículo 7: «Los centros de enseñanza o formación profesional agríco-
las privados pueden ser reconocidos por el Estado a petición suya». Desde 
la segunda ley Guermeur relativa a esta enseñanza (28 de Julio de 1978), 
existirán dos tipos de centros agrícolas privados: los centros reconocidos 
conforme al arto 7 de la ley del 2 de Agosto de 1960, cuyas condiciones 
de funcionamiento siguen siendo las mismas; y los centros autorizados, 
creados por la nueva ley, para los cuales las exigencias serán más estrictas 7. 
Es un hecho, pues, que la legislación francesa ha reconocido y procla-
mado la libertad de enseñanza de manera cada vez más explícita. 
Ahora bien, este reconocimiento no es solamente formal, sino que 
también se concreta en la ayuda económica del Estaoo a los alumnos, a 
los profesores y a los centros que cumplen las condiciones. 
Ya en 1850, la ley Falloux había incluído el principio de subvenciones 
a ciertos centros privados. 
La ley Astier (1919) autorizaba a los centros de enseñanza técnica a 
percibir de las empresas el impuesto destinado a las cargas de la formación 
profesional (impuesto de aprendizaje). 
En 1951, dos textos permiten la contribución del Estado a las cargas 
económicas de los padres de alumnos de las escuelas privadas. La ley Marie 
(21 de Septiembre) hace posible la distribución de becas a los alumnos de 
los centros secundarios tanto privados como públicos. Al abrir una cuenta 
especial del erario público, la ley Barangé (28 de Septiembre) permite que 
todo cabeza de familia con hijos en la escuela primaria reciba un sub-
sidio de 1.000 AF. por hijo y por trimestre de escolaridad 8. Después de 
una suspensión: de cierta duración, los fondos Berangé fueron restablecidos 
en 1975 (decreto del 9 de Septiembre) en favor de las escuelas primarias 
privadas bajo contrato simple. Ascienden actualmente a 39 F. por alumno 
y por año. 
La ley del 31 de Diciembre de 1959 abre, para los centros de enseñanza 
privados bajo contrato que respondan a ciertas exigencias, nuevas perspec-
tivas de habilitación para recibir a becarios del Estado. Sobre todo, asegura 
la ayuda económica del Estado y, a veces, la de las corporaciones locales, 
tanto a los profesores como a los centros. En régimen de contrato. simple, 
el Estado se hace cargo de la remuneración de los profesores autorizados 
y, desde 1975, de la totalidad de las cargas sociales y fiscales correspondien-
7. Si consideramos todos los ciclos, la enseñanza agrlcolaprivada e~lariza en 
sus 920 centros a unos 120.000 alumnos; o sea al 6Q % de los efectivos de la ense-
fianza aancóla francesa; 
8. En el texto de 1951, el benefició de este subsidio estaba ·reservado a los niños 
de 6 a 14 años. El arto 31 de la ley de 3 de abril de 1955 permitió que los niños de 
menos de 6 años y de más de 14 años se beneficiaran también de él, siempre que estu-
vieran en un centro de primer grado. Por lo demás, es de notar que los fondos Barangé 
fueron destinados primero prioritariamente a la · revalorización del sueldo de los profe-
sores, y después a cubrir las cargas sociales y fiscales correspondientes a las remune-
raciones de los profesores autorizados. Desde 1975, estas cargas incumben al Estado. 
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tes. Si el ayuntamiento lo acepta, el centro puede establecer con él un 
convenio por el cual éste atiende a los gastos de funcionamiento. Tratán-
dose del contrato de asociación, el Estado se hace cargo del sueldo de los 
profesores contratados así como de las cargas sociales y fiscales correspon-
dientes. Los gastos de funcionamiento los cubren, en los centros de primer 
grado, los ayuntamientos; en los centros de segundo grado dichos gastos 
se cubren mediante una cantidad previamente determinada, llamada 
«forfait» de externado, que incumbe al Estado 9. 
Desde 1960 los centros de enseñanza agrícola que tengan un convenio 
con el Estado, también pueden disfrutar una ayuda económica de las parti-
das abiertas en el presupuesto del Ministerio de Agricultura. 
No basta con decir que las relaciones del Estado y de la enseñanza pri-
vada francesa se concretan en la ayuda económica de aquél a ésta. Desde 
hace unos veinte años, estas relaciones tienen un fin: el asociativo. 
La asociación dentro de la concordia y de la claridad, tal es en efecto 
hoy el deseo de los responsables nacionales de la enseñanza privada cató-
lica; tal es la filosofía de la política contractual del Estado; tal es el origen 
de relaciones cada vez más estrechas entre el Estado y la enseñanza privada. 
No hay duda alguna de que el deseo de los responsables de la enseñanza 
privada va hacia el apaciguamiento y los acuerdos. Ayudados en ello por 
una opinión cada vez más favorable 10, son unánimes en considerar la 
guerra escolar como estéril y superada. Piensan que son otros los objetivos 
que deben movilizar a los franceses: los que apuntan conjuntamente a la 
reforma en curso del sistema educativo y al despertar de las generaciones 
siguientes «al sentido crítico, a la tolerancia, a la objetividad, a las síntesis 
vivificantes» 11. Desde luego que cuando es necesario levantan la voz 
para denunciar prejuicios tenaces, prevenir riesgos de nacionalización, de-
plorar las insuficiencias y las lagunas de la legislación contractual. Pero 
su objetivo declarado sigue siendo una asociación sin asimilación de la 
enseñanza privada bajo contrato con la Educación nacional. Con esta idea 
se han aplicado, desde hace más de veinte años, a promover una libertad 
de enseñanza accesible a todos y que disponga por consiguiente de medios 
9. La cantidad se establece según el precio de coste teórico de un alumno de 
un centro privado correspondiente, más un 5 % por ciertas cargas propias de los 
centros privados (impuestos, seguros, capellanías ... ). La equidad exigiría que este 
suplemento fuera de un 18 %. 
En 1976, el presupuesto de la enseñanza privada representaba el 8,59 % del pre-
supuesto total de Educación y escolarizaba al 16 % de los efectivos totales. 
10. A pesar de sus diveregencias políticas e ideológicas, en su mayoría, los fran-
ceses siguen siendo favorables a la libre elección de la escuela. Un sondeo . reciente 
(La Vie, n.O 1.692, febrero 1978) da los siguientes resultados: el 70 % de los fran-
ceses consideran que la existencia de una enseñanza privada se ajusta a la tradición 
de libertad de Francia; el 19 % de los electores modificarían su voto si supieran 
que su partido proyectaba la nacionalización de la enseñanza privada; entre ellos, el 
13 % de ·los electores socialistas y el 8 % de los electores comunistas renunciarían a 
votar a favor de su partido. 
11. Víctor CHOPOT, Secretario General de la Enseñanza Católica, ECA, n.O 52, 
mayo 1978, p. 1. 
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económicos adecuados. Consideran como méritos de la ley escolar una evo-
lución sensible de las relaciones entre las dos enseñanzas, una mejor com-
prensión de la Administración para con la enseñanza privada y, por fin, el 
nacimiento de una estima recíproca. «En una democracia que respete los 
valores del pluralismo, añaden, la enseñanza privada no quiere ser ni rival 
ni subsidiaria de la enseñanza pública. Por el contrario, piensa tener una 
vocación duradera: la de aportar a la nación una contribución original en 
materia de educación, y desea que esta vocación sea reconocida y fortale-
cida»12. 
La política deliberadamente contractual del Estado se inspira en una 
filosofía muy semejante. 
En efecto, la ley del 31 de Diciembre de 1959 se presenta tanto como 
una ley de subvenciones a la enseñanza privada que, según su título oficial, 
como «una ley sobre las relaciones entre el Estado y los centros de ense~ 
ñanza privados». Su principal objetivo era realizar el acercamiento entre 
las dos enseñanzas. «Es necesario, declara la exposición de motivos, que 
familias, profesores y niños se conozcan y se comprendan. Es necesario que 
la acción del Estado, de acuerdo con todos los interesados, permita el acer-
camiento de las enseñanzas, y por consiguiente de los ánimos». Y es la vía 
del contrato la elegida por el legislador para efectuar este acercamiento 13. 
Los convecinos que vinculan en adelante al Ministerio de Agricultura 
y a los organismos nacionales representativos de los centros agrícolas pri-
vados no .parecen tener otro objetivo 14. 
12. Los Secretarios Generales de la Enseñanza Cat6lica, ECA, n.O 16, 15. de ma-
yo de 1974, p. 1. 
Ya hace muchos años que los Secretarios Generales se declaran partidarios de una 
«asociaci6n leal»: «El contrato de asociaci6n, escribían en mayo de 1974, no debe 
ser, como lo hubieran deseado algunos en 1959, una 'cinta mecánica' que lleve pro-
gresivamente los centros a la integraci6n. Debe conCebirse como un contrato, no de 
asimiIaci6n sino de real asociaci6n, que preserve los caracteres originales de la En-
sefianza privada y permita a los docentes elegir libremente esta Enseñanza privada 
para ejercer sus funciones sin temor a ser penalizados en el desarrollo de su carrera 
yen su situación profesional y social». (Ibid.). 
13. La ley del 31 de diciembre de 1959 preveia en efecto cuatro hip6tesis: 
-la libertad total. Esta soluci6n fue adoptada por la gran mayoría de los centros 
privados no confesionales. Se trata no obstante de una libertad limitada ya que el 
Estado ejerce un control sobre los títulos exigidos a los directores y profesores, .so-
bre la obligación escolar, el respeto del orden público y de las buenas costumbres, 
la prevención sanitaria y social (d. Art. 2 de la ley del 21 de diciembre de 1959). 
S6lo 3 escuelas no confesionales pidieron su integración en 1960. 
-la integraci6n al servicio público de educaci6n. Esta integración debe ser obje-
to de una gestión por parte de los centros privados. 
- el establecimiento de un contrato $imple con el Estado. 
- el establecimiento de un ' contrato de asociaci6n con el Estado. 
En el ánimo del legislador, el contrato simple debía evolucionar hacia el contrato 
de asociaci6n. 
14. La enseñanza superior libre sigue estando fuera del campo de aplicación de 
la ley del 31 de diciembre de 1959. Por dos razones, explicaba M. Debré. «La pri-
mera es que ni el mecanismo del contrato sÚDple ni el del contrato de asociaci6n 
pueden aplicarse a estos centros con cualificaci6n y carácter muy particulares. La 
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Se . ha puesto · en duda recientemente que la ambición de M. Debré, 
entonces Primer Ministro, fuera la de acabar con la guerra escolar pro-
poniendo una nueva política, basada en la idea de cooperación. En el ánimo 
del legislador, el régimen contractual no habría sido más que una etapa, 
circunstancial y transitoria. En última instancia, se habría tratado de in-
tegración. 
Ahora bien, los debates que precedieron el voto de la ley Cuermeur en 
la Asamblea Nacional (29 de Junio de 1977) proporcionaron a M. Debré, 
principal autor de la ley que lleva su nombre, la ocasión de oponer a esta 
interpretación un rotundo mentís. No, la ley de 1959 no era una ley de 
integración. Los «principios» que la inspiraron «fueron muy claros: res-
petar la libertad de enseñanza, es decir la posibilidad de mantener escuelas 
.y el derecho de los padres a mandar a sus hijos a esas escuelas, pero, a la 
vez, respetando las reglas propias de esta enseñanza, insertar estas escue-
las, sean primarias, secundarias o técnicas, en el conjunto de la Educación 
nacional» 15. 
Tan clara declaración disipa toda ambigüedad. El legislador de 1959 
se esforzó por salvaguardar y garantizar la unidad nacional en materia 
escolar, respetando las diferencias mutuas. Eligió una política de equili-
brio, que asociara las escuelas privadas al servicio público de educación 
y uniera al respeto de su carácter específico el control legítimo y necesario 
del Estado. 
Al decidir que las disposiciones que contiene «son aplicables simultá-
neamente a la enseñanza pública y, respetando los principios definidos 
por la ley del 31 de Diciembre de 1959 modificada por la ley del 1 de 
junio de 1971, a la enseñanza privada bajo contrato» (art. 21), la ley del 
11 de Julio de 1975, lejos de limitarse a unas declaraciones de principio, 
manifiesta las mismas intenciones asociativas. 
A la vez que pone a salvo el carácter específico de este servicio privado 
que sigue siendo la enseñanza bajo contrato, esta voluntad proclamada de , 
segunda es · que la enseñanza superior dispone de un régimen especial, es ~ecir que 
puede recibir subvenciones» (N. FONTAINE-GARNIER, op. cit., p. 25). 
La ley del 12 de noviembre de 1968, completada por la del 12 de julio de 1971, 
prevé en su arto 5 que «las Universidades y los demás centros públicos con carácter 
científico y cultural dependientes del Ministerio de Educaci6n Nacional pueden es-
tablecer convenios de cooperaci6n con otros centros públicos o privados». 
Pero, de hecho, la firma . de dichos convenios, aunque deseable, se revela difícil. 
y las Facultades libres se ven con demasiada frecuencia condenadas a administrar la 
penuria. 
15. Michel Debré, en la tribuna de la Asamblea Nacional, el 29 de junio de 1977, 
en ECA, n.O 45, sept. 1977, p. 3. Michel Debré, pensando en la propuesta de la nue-
va ley y aludiendo a la oposici6n, seguía diciendo: «¿Acaso pretendemos hacer de la 
ley de ayuda a la enseñanza privada la antecámara de una integraci6n? ( ... ) ¿O, al 
contrario, consideramos que nos mantenemos en la linea del legislador de 1959 al 
decidir que dentro de la tutela general, a la vez la del legislador, la del Gobierno y 
la del Ministro de Educaci6n, sigue teniendo su lugar una ensefíanza minoritaria, la 
enseñanza privada, la enseñanza cat6lica, dentro de un pluralismo a cuya cabeza se 
encuentra el Ministro de Educaci6n y nosotros mismos?» (Ibid., p. 4). 
M. Debré se situaba evidentemente en la segunda hipótesis. 
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. cooperaci6n conlleva, para la enseñanza privada y el Estado, lazos orgá-
nicos cada vez más estrechos. 
Tratándose de los centros, los contratos, simples o de asociaci6n, ata-
ñen a la vez a la vida pedag6gica y a la vida material: enseñanza, funciona-
miento, instalaciones. 
En uno y otro caso, son contratos administrativos, pero en virtud de 
una participaci6n directa a la realizaci6n de un servicio público sino como 
consecuencia de la asociaci6n de un servicio privado de interés general al 
servicio público de Educación 16. 
Lo mismo hay que decir de la naturaleza jurídica del contrato de aso-
ciaci6n que vincula un profesor al Estado. En efecto, si bien el contrato 
simple no modifica la situaci6n jurídica de los profesores, los cuales siguen 
siendo empleados que dependen del derecho privado 17, los profesores bajo 
contrato de asociaci6n, sin ser miembros de la funci6n pública, estánvincu-
lados al Estado por un contrato individual. Este es de naturaleza adminis-
trativa, no porque la enseñanza privada sea un servicio público, sino por-
que constituye un servicio privado de interés general asociado al servicio 
público de Educación 18. 
Profesores autorizados bajo contrato simple y profesores contratados 
bajo contrato de asociaci6n perciben directamente del Estado una remune-
ración mensual, que les es abonada según las reglas de la contabilidad 
pública. 
Un decreto del 12 de Abril de 1965 les da acceso a los exámenes y 
oposiciones de la enseñanza estatal. 
A cambio de indudables ventajas, los centros bajo control deben o 
respetar los programas y las reglas generales de la enseñanza pública en 
materia de horarios (contrato de asociaci6n), o hacer referencia a ellos (con-
trato simple). Conservan cierta libertad en cuanto a la elecci6n de los 
métodos pedag6gicos. 
Están sometidos al control del Estado, administrativo, econ6mico y pe-
dagógico. 
El administrativo es el control de que el centro respeta las disposiciones 
legislativas y reglamentarias; lo ejercen la inspecci6n general de la admi-
nistraci6n de la Educaci6n nacional y las autoridades académicas. El con-
trol econ6mico incumbe a los delegados generales de hacienda, que mandan 
a los centros los inspectores de hacienda, en conexión con los inspectores 
generales competentes para el control administrativo y las autoridades aca-
démicas. El control pedag6gico lo ejercen la autoridad académica y la 
inspecci6n pedagógica regional. Se refiere esencialmente a la organizaci6n 
16. Para la discusi6n de la naturaleza jurídica de estos contratos, véase N. FONo 
TAINE-GARNIER, op. cit., pp. 102-104. 
17. En d contrato simple, d centro privado sigue siendo d contratante de los 
profesores, aunque éstos reciben su remuneraci6n dd Estado. El nombramiento de los 
profesores bajo contrato simple pertenece sin discusi6n posible a la direCci6n de cada 
centro. 
18. Cf. N. FONTAINE-GARNIEll, ¡bid., pp. 178-181. 
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de los servicios de enseñanza (número de horas de enseñanza, distribución 
de las plazas, servicio de los profesores) que es objeto de cuadros remitidos 
para su aprobaci6n a los rectores si se trata de centros de segundo grado, 
a los inspectores de distrito universitario si se trata de centros de pri-
mer grado. 
Mejora de ciertas disposiciones que figuran en los contratos, mayor fle-
xibilidad en las condiciones eCon6micas del funcionamiento · de los cen-
tros, adecuaci6n del estatuto de los profesores, extensi6n a ciertascatego-
rías de profesores de la enseñanza privada de ventajas sociales aplicables a 
los profesores titulares de la enseñanza pública, ayuda del Estado para la 
constnicci6n de talleres: éste es el primer paquete de medidas que resulta-
de la ley Guermeur, cuyos artículos 3 y 4 estipulan que la situaci6n de los 
profesores de la enseñanza privada bajo contrato, por una parte, las contri-
buciones econ6micas· del Estado para el funcionamiento ·de los centros, por 
otra parte, deben ser «igualadas» a las correspondientes en la enseñanza 
pública 19. 
La ayuda de los fondos para la . formaci6n inicial y continua de los 
profesores bajo contrato confirmaría, si fuera necesario, la determinaci6n 
a cooperar del Estado y de la iniciativa privada 31. 
El Estado ha elegido la técnica del contrato para entablar relaciones 
con cada centro en su tarea de interés general. No cabe duda de que el 
principio de la asociaci6n pasará progresivamente a los hechos. 
19. La igualaci6n de las situaciones debe hacerse en un plano máximo de cinco 
años. 
Para los detalles, a menudo técnicos, de los textos reglamentarios, véase ECA, n.O 49, 
15 de febrero de 1978, p. 7 Y n.O 50, marzo 1978, pp. 4 y 5. 
20. En 1977 se fitm6 un convenio muy importante entre el Ministro de Educación 
Nacional y la UNAPEC (Uni6n Nacional para la Promoci6n del Personal de la Ense-
ñanza Católica). Este convenio determina las modalidades según las cuales estará ase-
gurada la participación del Estado en la formaci6n profesional continua de . los cuerpos 
docentes en funciones en los centros privados bajo contrato. 
La ayuda del Estado que alcanzó los 5 millones de francos en 1977, se eleva en 
1978 a 22 millones. Para los ulteriores ejercicios, está siendo estudiado un convenio de-
finitivo que tenga en cuenta las disposiciones de la ley del 29 de junio de 1977. 
La UNAPEC goza de . una autorizaci6n ministerial especial que le permite recibir 
de todo contratante sujeto al impuesto para la formaci6n profesional continua el 10 % 
de esta contribución. El principio que rige convenio y autorización es el de la igualdad 
de situaci6n entre todos los profesores de la. enseñanza francesa. . 
Desde el curso 1973-1974, los 27 Centros de Formaci6n Pedagógica para la ense-
ñanza privada primaria ·reciben una subvenci6n de funcionamiento revalorizada cada 
año. 
Un decreto del 22 de enero de 1975 prevé que los estudiantes de estos centros 
pueden beneficiarse, durante sus dos años de formaci6n, de becas de estudios superio-
res, en las mismas condiciones que los estudiantes de Facultades. 
Desde 1972, dos centros aseguran, a un nivel superior, la formaci6n de los mandos 
y responsables de la enseñanza católica: el ISPEC (Instituto Superior para la Promo-
ción Pedagógica del Personal de la Enseñanza Cat6lica) en Angers, Universidad Ca-
t6lica del Oeste; el ARP · (Año de Renovaci6n Pedagógica), en París, Instituto Cat6lico. 
Cada uno de estos centros goza de convenios con el Estado. 
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H. UNA LIBERTAD POLÉMICA, AMENAZADA Y MILITANTE. 
El Sr. René Haby, entonces Ministro de Educación, lo declaró, en su 
intervención en el Senado sobre la propuesta de ley complementaria rela-
tiva a la libertad de enseñanza: «La enseñanza privada y el servicio público 
de enseñanza ya no son dos polos opuestos y enemigos ... La escuela pú-
blica y la escuela privada participan en adelante, las dos, de la mentalidad 
actual. Están llenas de la misma confianza en el hombre, son sensibles a 
las mismas incertidumbres, están abiertas a las mismas búsquedas ... » 21. No 
obstante, la libertad de enseñanza, en la práctica y . no 8610 formalmente, 
sólo . subsiste en Francia gracias a una especie de creación permanente, en 
un clima polémico, que las disputas escolares o controversias internas exas-
peran periódicamente. 
Antes de ser lo que son: tres brechas en el baluarte universitario, las 
leyes de 1833, 1850 Y 1875 han sido objeto cada vez de una larga y a 
menudo brillante campaña por parte de los católicos. El 9 de Mayo de 
1831, por ejemplo, La Mennais, Lacordaire y de Coux abrían sin autoriza-
ciónen el número 5 de la rue des Beaux-Arts, en París, una escuela prima-
ria, en la que ellos mismos vinieron a enseñar. El gobierno mand6 cerrar 
la escuela. Hicieron falta agentes de policía para expulsar a profesores y 
alumnos. Lo cual no obstaba para que Lacordaire exclamara: «Estamos 
reunidos para tomar posesión de la primera libertad del mundo, de 'la ma-
dre de todas las demás, sin la: cual no existe ni libertad doméstica, ni libet-
tad de conciencia, ni libertad de opinión». 
Unos años antes, con el título «Université», había circulado un pan-
fleto, seguramente procedente de los círculos anti-concordatarios, recor-
dando que «es de fe que la Iglesia es la que tiene derecho a enseñar la 
religión a la juventud, por la misión especial que le dio su divino Maestro, 
Jesucristo». La emoción fue considerable en toda la Iglesia de Francia 22. 
Durante más de un siglo, después, el clima escólar se ve envenenado 
por luchas de influencia que enfrentan al Estado y á la Iglesia. 
El programa de la HU República, que consistía en desarrollar amplia-
mente el servicio público de enseñanza, se inspiraba en la conVicción de 
que éste es un deber fundamental del Estado y que la escuela privada, de 
hecho las más de las veces católica, no puede ser más que la rival de la 
escuela pública. La ofensiva laica se desplegó de 1879 a 1905 23• 
El 2 de Mayo de 1879, el Estado suprime las letras obedenciales que 
permitían a los congregantes enseñar sin diploma en las escuelas primarias. 
Las leyes de 1879-1880 laicizan las escuelas primarias de la ciudad de 
París y exigen la supresión del crucifijo en las clases. 
21. Cf. ECA, n.O 47, nov. 1977, p. 4. 
22. Cf. DANIEL-Rops, Histoire de l'Eglise de France, t. IX, l'Eglise des Révolu-
tions, Fayard, 1966, pp. 139·141. . 
23. Cf. Antoine. PROST, L'enseignement en France (1800·1967), Armand Colin, 
1970, p. 191 Les loís fondamentales. 
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1886 ve nacer la seutralidad escolar en la enseñanza primaria pública. 
A los ojos de los católicos, la escuela pública se convierte entonces en la 
escuela sin Dios. 
De Julio de 1901 a Enero de 1905, por fin, se asiste al cierre de las 
escuelas de las congregaciones, a la prohibición de enseñar para todo reli-
gioso, a la negativa de examinar las solicitudes de autorización de las con-
gregaciones 24. 
Por tres leyes de Octubre-Noviembre de 1941, el gobierno de Vichy 
concedió a los católicos una parte de 10 que pedían: subvenciones, indis-
pensables para los sueldos de los profesores y la supervivencia de sus es-
cuelas, que, por otro lado, no ratificaban en aboluto el principio de la 
ayuda pública a la escuela libre. Pero, desde finales de Septiembre de 
1944, el SN.1. (Sindicato Nacional de Magisterio) y la Liga de la enseñan-
za volvían a lanzar la consigna de la nacionalización. 
Decidida en la primavera de 1945, la abrogación de las subvenciones 
no resolvió nada. Fue al contrario el punto de partida de apasionados 
debates en el Parlamento y de un recrudecimiento de las escaramuzas en 
uno y otro campo. Entonces fue cuando las Asociaciones de Padres de 
Alumnos de la Enseñanza Libre (AP .E.L.) se desarrollaron y dieron prue-
bas de efi<:acia, fortalecidas por el apoyo de unas 800.000 familias, del 
C.A.L.S. (Comité de Acción para la Libertad Escolar) fundado en Angers 
en Mayo de 1945, y de la Secretaría de Estudios para la Libertad de En-
señanza y la· Defensa de la Cultura. 
Una exposición nacional de la enseñanza católica en la puerta de Versa-
llesexalta, del 14 de Septiembre al 13 de Octubre de 1947 el servicio 
que presta a Francia esta enseñanza. En el Oeste, unos mitines alertan a 
la opinión. El pleito de las fiestas benéfi<:as 25, la agitación que provoca la 
nacionalización de las escuelas de las Minas de Hulla el 15 de Mayo de 
1947, el decreto Poinso-Chapuis, siete días más tarde, que permitía a las 
Uniones departamentales de Asociaciones familiares administrar Servicios 
de ayuda a las familias necesitadas, la asignación de subvenciones por parte 
de las corporaciones locales, el rechazo del impuesto en la primavera de 
1950, sonotros tantos actos de un drama cuyo desenlace no acaba de llegar, 
aunque preludien a las leyes Marie y Barangé de 1951 26• 
24. Estos textos fueron abrogados por la ley del J de septiembre de 1940. 
25. Para superar sus dificultades econ6micas, las escuelas organizan fiestas bené-
ficas. En 1948 Y 1949, estas manifestaciones estaban sometidas a una doble contribu-
ci6n: impuesto sobre espectáculos e impuesto sobre las ganancias. Los organizadores se 
niegan a pagar. La administraci6n los demanda judicialmente, adquiriendo estos pro-
cesos gran resonancia: comparecen los obispos y reivindican la responsabilidad. Las 
condenas provocan · en el Oeste un fuerte descontento que se traduce por movimientos 
de huelga administrativa y . prepara los ánimos a seguir, en abril de 1950, la consigna 
de no pagar los impuestos. 
. 26. Para la historia de la laicidad y de la cuesti6n escolar de la Liberaci6n a la 
5.· República, véase René REMOND, Laidté et question scolaire dans la me politique 
franfaise sous la IVeme République, en Udté, P.U.F., 1960, pp. 381-400, y André 
!.ATRBILLE, De Gaulle, la Ubéral;on el I'Bglise, Cerf, 1978, 2.· parte, pp. 73-128. 
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La votación y la aplicación de la ley Debré dieron a los partidarios y 
adversarios de la enseñanza privada motivo para nuevos e irreductibles 
enfrentamientos. 
El dos de febrero de 1959, el CN.A.L. TI entrega al Presidente de la 
República una carta manifestando la emoción de los laicos ante las medidas 
programadas y su oposición sistemática a toda forma de pluralismo escolar 
subvencionado. 
EllO de Marzo, decide lanzar una campaña pública, denunciando «el 
carácter insensato de tales protestas (las de las A.P .E.L.), que ni Vichy se 
había atrevido a tener en cuenta, que violan abiertamente las grandes leyes 
escolares de 1876, la ley de separación de la Iglesia y del Estado, la Cons-
titución, y que instituirían el principio caduco de la segregación escolar, 
volviendo bruscamente a posturas tradicionales». De Febrero a Junio de 
1960, un amplio movimiento de peticiones acabó en el Juramento de 
Vincennes: juran «luchar sin tregua y sin desfallecimiento hasta la abroga-
ción de la ley (la ley Debré) y obtener que el esfuerzo escolar de la Repú-
blica sea reservado únicamente a la Escuela de la Nación» 28. 
De hecho, la aplicación de la ley Debré no se hizo sin dificultades ni 
lentitudes 29. 
Adversarios y defensores de la enseñanza privada han participado en la 
reciente campaña de las elecciones legislativas (Mayo de 1978), con una 
determinación no exenta aquí y allá de apasionado exceso. 
Un proyecto socialista para la Educación Nacional (Septiembre de 
1976), que no hacía más que repetir los objetivos del Programa común 30, 
hizo estallar el asunto, al proclamar la determinación de sus autores de 
27. Comité Nacional de Acción Laica. El CNAL comprende cinco organizaciones: 
la F.EN. (Federación de la Educación Nacional), d SN.I. (Sindicato Nacional de Ma-
gisterio), la F.N.C,P.E.E.P. (Federación Nacional de los Consejos de Padres de Alum-
nos de la Escuda Pública o Federación Cornec), la Liga de la Enseñanza, la Fede-
ración de los ddegados departamental($ de Educación Nacional. 
28. Cf. Robert CHERAMY, FEN, 25 ans d'unité syndieale, Epi,1974, pp. 57-65. 
29. Véase Edmond VANDERMEERSCH, La loi seolaire, en Etudes, mayo 1968, pp. 
621-624. Después de subrayar la lealtad intelectual, incluso los dramas de conciencia, 
de cierto número de laicos convencidos, escribe d autor: «Sustituyendo a los grupos 
de presión de la enseñanza privada cuya influencia política habían censurado los lai-
cos entre 1945 y 1960, estas organizaciones sindicales y para-sindicales han bloqueado, 
frenado o desviado a veces gravemente la aplicación de la ley y muy a menudo sus 
capacidades de apaciguamiento, en particular en d campo de la cooperación entre los 
profesores de las dos enseñanzas». 
En esta misma línea, acaban de producirse algunos incidentes respecto al B.E.P.C. 
en los departamentos de COtes-du-Nord, Vienne y Bouches-du-Rhóne, a consecuencia 
de las · consignas difundidas por ciertas secciones sindicales ordenando a sus afiliados 
que «negasen la dispensa de examen a los alumnos de la enseñanza privada» y que 
sólo tuvieran en cuenta «en materia de dispensa las opiniones de los claustros de la 
enseñanza . pública». 
30. . «Todos los sectores de la enseñanza inicial y una parte importante de la edu-
cación permanente se verán integrados en un servicio público único y laico dependien-
te dd ministerio de Educación Nacional (oo.). El beneficio de las leyes laicas se ex-
tenderá a todo d · territorio (incluidas Alsacia y Lorena). Desde la primera legislatura, 
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acabar con el dualismo escolar y de nacionalizar la enseñanza bajo contra-
to 31. Juzgada inoportuna, incluso torpe, por el mismo estado mayor del 
Partido Socialista, la difusión de este proyecto tuvo sin· embargo el mérito 
de provocar por ambas partes posturas sin equívocos y de entablar una 
guerra de comunicados que alimentó a la prensa durante meses. 
«La política escolar llevada desde hace veinte años va en contra de los 
principios generales sobre los cuales deberían entenderse la mayoría de los 
franceses». Denunciando la financiación pública de las redes privadas de 
enseñanza, así como la selección social y la situación en la que se encuentran 
los hijos del pueblo, la mayoría de ellos echados prematuramente de la 
escuela y privados de toda formación profesional, el CNAL apela al prin-
cipio republicano: «una sola Escuela financiada por el Estado, Escuela 
pública y laica, abierta y acogedora a todos, que ofrezca la indispensable 
garantía del respeto a las conciencias y se esfuerce por la promoción de 
todos». 
La F.E.N. concibe la nacionalización como la prioridad de las priorida-
des, aunque sin odio, sin espíritu revanchista, sin ninguna expoliación, sin 
sanción ni privilegio, sin monopolio, en el respeto de las dignidades y de 
los bienes. Esta es a sus ojos la mejor manera de poner fin a la división 
alimentada y fortalecida entre los franceses. 
«Los socialistas rechazan un dualismo escolar que ratificarla la instala-
ción permanente de dos sistemas paralelos y rivales, financiados los dos 
por el Estado. De la ley Debré a la ley Guermeur, las fuerzas conserva-
doras han impuesto un dualismo tanto más temible, en el futuro, para 
la unidad nacional cuanto que a las diferenciaciones filosóficas y religiosas 
se sustituyen poco a poco diferenciaciones sociales, y pronto políticas. Es 
grande el riesgo de que crezca la oposición entre un sistema «privado» 
orientado cada vez más a la derecha por el peso de los notables conserva-
dores que sustituyen a los religiosos y a los eclesiásticos a la cabeza de los 
centros; y el otro sistema llamado público -calificado de izquierdas para 
desacreditarlo a los ojos de una fracción de la opinión pública» 32. 
Desde el interior mismo de la enseñanza privada, la Federación 
e.F.n.T. milita con celo para la organización de un servicio público, úni-
se nacionalizarán por regla general los centros privados-patronales, con finalidad lucra-
tiva, o confesionales». (Programme commun de gouvernement du partí communiste et 
du partí socialiste, Editions Sociales, 1973, p. 7). 
Cierto número de variaciones respecto al Programme commun están consignadas 
en ECA, Oct. 1977, p. 3. 
31. «Las nacionalizaciones se efectuarán por programas anuales incluidos en el 
presupuesto general del Estado. Deberán estar acabadas (o · en vías de estarlo) al final 
del último año de la primera legislatura de la Unión de Izquierdas. Puesto que' será 
materialmente imposible nacionalizar en un 1610 año todos los centros destinados a 
ello, será prioritaria la nacionalización de los centros técnicos y, para la enseñanza ge-
neral privada bajo contrato, lo serán las regiones en las que ésta actualmente predo-
mina» (Partido Socialista, Plan socialiste pour l'Education, Pro;et, p. 69). 
Este informe policopiado también se llama Informe Mexandeau, del nombre de su 
principal autor, diputado del Calvados. 
32. Plan socialiste pour I'Education Na/íona/e, FIammarion, 1978, pp. 177-178. 
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co, de educaci6n permanente, democrático, laico y auto-administrado, tal 
como fue definido en su Congreso de Lorient en 1974 33, mientras una 
asociaci6n de padres, por 10 demás sin gran influencia, trabaja en la des-
trucci6n de la escuela libre «preparando una . estructura que deberá sus-
tituirla» . 
Por otra parte, el terreno escolar es cada vez más una base de lanza-
miento para objetivos políticos. 
En cuanto a la Direcci6n de la enseñanza cat6lica, da testimonio de 
que la libertad escolar no es ni de derechas ni de izquierdas. Antes de des-
pertar una disputa que todos creían enterrada, el Partido Socialista debiera 
haber tomado nota · de la evolución de la mentalididad y de los comporta-
mientos de los franceses respecto a la enseñanza privada católica. «La 
enseñanza cat6lica está dispuesta a estudiar la hipótesis de un servicio 
nacional de educaci6n, a condici6n de que el pluralimo del sistema educa-
tivo sea reconocido en una forma de organizaci6n que no menoscabe 
realidades para nosotros inalienables, relativas especialmente a las condi-
ciones de un progreso pedag6gico real y a la libre expresi6n de la fe en la 
vida escolar»~. 
«Nuestro objetivo no es oponer la enseñanza privada y la escuela pú-
blica, profesa la Asociaci6n parlamentaria para la libertd de enseñanza 3S, 
sino, muy al contrario, obtener para una y otra los medios necesarios para 
su hermosa misi6n común: el servicio público de educaci6n, es decir el 
bien del niño y de la colectividad nacional» 36. 
A juicio de la Unión Nacional de las APEL, la libertad de enseñanza 
no se divide, no se negocia: se impone por sí sola. 
En cuantó a la Iglesia, continúa preconizando el pluralismo escolar. 
Un comunicado del Consejo Permanente del Episcopado con fecha del 15 
de Junio de 1977 debería salir al paso de toda interpretación contraria: «El 
servicio educativo prestado por la enseñanza cat6lica es ampliamente re-
conocido y apreciado por la opinión pública. Sin embargo, se han formu-
lado proyectos de nacionalizaci6n referentes a los centros privados que 
reciben fondos públicos, por lo tanto, a las escuelas católicas. Tales pro-
yectos amenazan su misma existencia. El Consejo Permanente los considera 
contrarios a los derechos y al interés de los jóvenes, de los padres y de 
los docentes de este país y nefasto& para la paz escolar favorecida por la 
ley del 31 de Diciembre de 1959. Reafirma el apego del Episcopado a 
todas las libertades, incluídas la libertad escolar. Recuerda que para ser 
reales éstas deben tener los medios de ejercerse. Toda modificación del 
33. Al mismo tiempo, es verdad, otros dos importantes sindicatos, que represen-
tan juntos a la mayoría de los docentes, el SNEGCFTC y el SPELC, 'se oponen a 
todo proyecto de nacionalización de la enseñanza libre. 
34. ECA, Oct. 1977, p. 1. 
35. Bajo el impulso de varios diputados y senadores, en particular Guy Guer-
meur, su actual presidente, y con el más puro ánimo democrático, la Asociación parla-
mentaria para la libertad de enseñanza demuestra un dinamismo muy eficaz. 
36. ECA, Oct. 1977, p. 5. . 
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estatuto de las escuelas católicas que llevara a reservarlas a las familias 
adineradas seria inceptable» n. 
En resumen, vengan de la Secretaría General de la Enheñanza Cat6lica, 
de las asociaciones de padres, de los sindicatos de docentes o del Episco-
pado, las declaraciones y posturas presentan dos características comunes: 
manifiestan la fuerte determinación de defender una libertad no s610 for-
mal, sino en sus condiciones de ejercicios; se niegan, .no sin habilidad, 
a resucitar inútilmente la guerra escolar sucumbiendo a las provocaciones 
políticas que les llegan de todas partes. 
En todo este abanico de declaraciones y de principios, lo que debe 
retener la atención es la importancia permanente e irreductible de los 
factores ideol6gicos. ' 
Por 10 menos tres principios, muy diversamente entendidos, están siem-
pre en juego: el pluralismo, la laicidad y el compromiso pastoral. 
El pluralismo del sistema de enseñanza es objeto de apreciaciones per-
fectamente contrarias: ¿Pluralismo? ¡Si! Pero en el interior de cada centro 
y concebido como la posibilidad para cada cual de tener una total inde-
pendencia de expresión en el interior de la escuela. ¡Que el niño pueda 
comparar las doctrinas, formar su juicio, agudizar su espíritu crítico, con 
el fin de poder progresivamente elegir él mismo! ¡Ninguna filosofía o 
ideología exclusiva, sino una libre circulación de las informaciones, de las 
formas de pensar y vivir, de las creencias en una palabra! Así es como 
el niño aprenderá a situarse en la pluralidad ideo1ógica, que es la de la 
sociedad. COnsiderar que la enseñanza católica es depositaria en Francia 
de una de las libertades públicas fundamentales, es rozar la intolerancia, 
puesto que es negar a otros el derecho a prevalecerse, también ellos, de la 
libertad de enseñanza que encarnan en un servicio público. 
¿Pluralismo? ¡Sí! Pero no en el sentido de un verdadero caos de in-
formaciones incoherentes. De ninguna manera debe transformarse la es-
cuela en un lugar de enfrentamiento y de proganda para las ideologías. El 
niño necesita situarse en relación con unos modelos de vida, en un marco 
estable, para equilibrarse, asumir su personalidad y acceder a la autonomía. 
El pluralismo escolar es la libertad para los padres de elegir una escuela 
que corresponda a sus aspiraciones, para unos niños de los cuales son: los 
primeros y principales responsables. Por consiguiente, el Estado respetará 
su derecho a asegurar una educación y una enseñanza conformes a sus 
convicciones. Deben poder existir centros cuya enseñanza esté basada en 
un ideal específico, cada vez que un número suficiente de familias justifi-
que su apertura y haga posible su . funcionamiento 38. 
La laicidad, cuya noción es hoy muy imprecisa, constituye un segundo 
terreno de enfrentamiento. ¿Que se hace de ella un sin6nimo deneutrali-
dad? «Decir que.la enseñ.anza es laica, es afirmar que la instrucci6nadmi-
37. ECA, 15 de junio de 1977, p. 1. 
38. Cf. SNEC-Informations, n.O 52, marzo.abril 1977. Spécial Congres-Bordeaux, 
4, 5, 6 de abril de 1977, Pour une véritable liberté scolaire, pp. 3 Y 7. 
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nistrada en los centros escolares públicos de todo grado es a-religiosa, 
puesto que el Estado es neutro» 39. Pero es precisamente esta neutralidad 
la que rechazan los partidarios de una educaci6n cristiana en una escuela 
privada 40. 
¿Que se presenta a la laicidad como la libertad? Según los adversarios 
de la enseñanza privada, la escuela pública es la que ofrece las característi-
cas de la verdadera escuela libre, puesto que rechaza todo adoctrinamiento 
y toda idea de escuela oficial 41. Pero no hay adoctrinamiento, hay una 
proposici6n de la fe en los centros privados, y la educación de la libertad 
se ha transformado, para la enseñanza libre de hoy, en un leitmotiv y 
en un programa 42. 
¿Que la laicidad significa, por fin, la lucha política? La escuela libre 
pasa por ser el arma de la reacción, ya que la enseñanza confesional tiende 
cada vez más a transformarse en un aparato ideo16gico con fondos esta-
tales y control directamente burgués 43. Pero considerar que la escuela 
libre es un simple instrumento de la burguesía, es ignorar la realidad y la 
evolución de la enseñanza católica. Hay muy pocas probabilidades de que 
unos notables reaccionarios siguieran aportando su apoyo a los documentos 
que emanan de la Secretaría General, tales como las «Proposiciones de 
búsqueda de la verdad para la escuela católica». 
La opción pastoral que propone la enseñanza privada constituye en 
Francia la tercera manzana de la discordia. No es cosa de hoy, si nos 
,remitimos a las declaraciones que han pronunciado, ya hace varios años, 
y con diferentes perspectivas, el Consejo nacional de la capellanía de la 
enseñanza pública, la Asamblea de los Equipos docentes, la Parroquia 
universitaria y la Capellanía de la Acci6n Cat6lica Obrera 44. «Obstáculo 
para la evangelizaci6n, la escuela católica es un estorbo para la presencia 
viva y universal de la Iglesia en el mundo de nuestro tiempo. Desarrolla 
una reacción de ghetto en sus miembros y un reflejo de desconfianza por 
parte de otros hombres a los que la Iglesia debe su ayuda. Demasiado 
39. Guy DEBEYIlE, La la'icité et l'enseignement public, en La Lalcité, p. 319. 
40. «La escuela católica no quiere y no debe ser ni la rival de otra escuela ni 
el refugio de un comportamiento de clase. No es simplemente la herencia del pasado. 
»Su aportación original es unir en el mismo momento y en el mismo acto la ad-
quisición del saber, la formación de la libertad, la educación de la fe: propone el des-
cubrimiento del mundo y el sentido de la existencia. Quisiera así dar testimonio 
de la unidad del hombre para servir a Dios y a sus hermanos en la complejidad de 
las civilizaciones modernas ... » (Communication de l'épiscopat ¡ram;aís relative a l'en-
seignement catholique, Asamblea de Lourdes, 13 de noviembre de 1969); a. L'Enseigne-
ment catholique lace a l' avenir, p. 120. 
41. a. Plan socialiste, p. 174, Y sobre todo Jean CoRNEe, Pour l'école libre, Dé-
lense et Illustration de la la'icité, Laffont, 1977, 305 páginas. . 
42. Cf. Propositions de recherche de vérité pour une école catholique, en L'enseigne-
ment catholique lace a l'avenir, pp. 125-139. 
43. Plan socialiste, pp. 180-181. 
44. Lo esencial de estos textos se encuentra, con la respuesta del Comité Nacio-
nal de la enseñanza católica, en Cahiers d'Action Religieuse et Sociale, Roger HECKEL, 
L'enseignement privé dans la nation: un débat pastoral, n.O 473, 1 de mayo de 1968, 
pp. 272-275. 
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Vinculada a la política, hace pronunciar una palabra ambigua a la Iglesia, 
y por fin se contradice al reivindicar por un lado un . carácter propio y al 
reconocer por otro lado la libertad de las conciencias». 
Nadie negará que desde hace algunos decenios se desarrollan nuevas 
condiciones de evangelizaci6n. Pero también la escuela cat6lica es una ins-
tituci6n de la Iglesia, ni más ni menos que otros organismos o movimien-
tos cristianos como el scutismo, la capellanía de la enseñanza pública, el 
Socorro Cat6lico, los organismos de formaci6n e investigaci6n catequé-
tica 45. 
y se hace pasar por 10 que debe ser: una oportunidad para la fe. 
111. UNA LIBERTAD FUNDAMENTAL, CON BASES SÓLIDAS. 
Continuamente discutida como se acaba de ver, aunque difícilmente 
adquirida a lo largo de los años y cada vez más universalmente reconocida 
por la . ley; objeto a la vez de una tradici6n republicana más que centenaria 
y de debates ideol6gicos nunca del todo terminados, la libertad de ense-
ñanza merece algo mejor que algunos argumentos que se han utilizado 
a veces para defenderla 46. Descansa sobre cierto número de fundamentos, 
unos más modernos, otros más tradicionales. Importa mostrar la actualidad 
de éstos y aquéllos, en la sociedad y la Iglesia de nuestro tiempo. 
1. El pluralismo democrático y el desa"ollo de la vida asociativa. 
«En la evoluci6n de la vida nacional, la libertad de enseñanza, lejos 
de no ser más que una · herencia del pasado, traduce un pluralismo libre-
mente vivido entre las familias · espirituales dentro de la naci6n» 47. El 
apego a la libertad de enseñanza es el fruto de una adhesi6n de principio 
a una concepción pluralista de la sociedad, en cuyo seno todas las opinio-
nes tienen derecho a hacerse oir y, de la misma manera, todas las escuelas 
a vivir . 
. Si hay hoy en Francia una realidad que reúne todos los votos es, en 
efecto, la de una democracia pluralista. 
Hombres políticos, hombres de Iglesia, militantes sindicales se entien-
den sobre este punto: la divisi6nde los espíritus es un hecho natural y 
permanente que no es imputable a la escuela; a pesar de la mezc1ade 
45. O. L'enseignement catholique lace a l'avenir, p. 58. 
46. Desviados de su sentido y ridiculizados, estos argumentos corren· el peligro 
de perjudicar un día u otro a la causa que pretendían sevir. Ejemplos en Jean CORNEe, 
Laedté, SUDEL, 1967, 522 páginas, passim y, del mismo, Pour l'école libre, ya citado. 
47. Monseñor Etchegaray, arzobispo de Marsella, ante la Comisi6n parlamentaria 
para las libertades, el 7 de mayo de 1976. O. Enseignement Catholique Documents. 
Cahier spécial, D.O 365. 
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ideas que efectúan diariamente los medios de comunicación social, la di-
visión de los espíritus se mantiene. Lejos de afligirse hay que ver en ella 
el testimonio de los regímenes de libertad. 
La democracia francesa quiere ser, de hecho, liberal y pluralista. Si no 
fuera más que un puro sistema de transmisión de poder, es decir un método 
entre otros --el sufragio- destinado a elegir a los dirigentes de la comu-
nidad, correría el peligro de conducir a la dictadura de una mayoría. Pero 
esta concepción de la democracia no es la que prevalece en Francia ni, de 
manera más general, en Occidente. No sólo nuestra democracia tolera la 
existencia de corrientes de pensamiento diferentes, incluso minoritarias, 
no sólo acepta varias filosofías del hombre y de su destino, sino que con-
sidera que esas corrientes y esas filosofías son necearias al equilibrio de 
un régimen. Tal es, en oposición a la democracia jacobina, la concepción 
del Estado francés, según una tradición que remonta a la filosofía de la 
Declaración de los Derechos del Hombre, en 1789 48• 
Hace tiempo que el mismo Episcopado ya no es insensible a las exigen-
cias del pluralismo. Por lo menos tomó solemnemente nota de ellas en 
Lourdes, en 1972, a la vez que de la creciente importancia de lo político 
para nuestros contemporáneos 49. La pluralidad es un hecho: los hombres, 
en su acción, especialmente en la política, se refieren a una diversidad de 
ideologías, de análisis, de prácticas y, por lo tanto, no utilizan una única 
forma de reagrupamiento. El pluralismo es legítimo, si por ello se en-
tiende esta concepción doctrinal y este comportamiento político que re-
conocen y aceptan la pluralidad como un dato objetivo. La actitud plura-
lista «no puede más que unir la convicción más comprometida a la hu-
mildad más profunda, exorcizando así a la neutralidad y a la intolerancia, 
igualmente nefastas para la vida social» 50. Y es indudable que nuestras 
opciones políticas suelen ser determinadas por elementos de diversos orí-
genes, en los que la historia personal, el temperamento, la concepción que 
uno se hace de la vida en sociedad, la ideología, ocupan un lugar consi-
derable. 
De ahí la posibilidad de opciones diferentes" que no significan que 
cada uno de nosotros esté eximido de escoger por su cuenta la que le parece 
mejor y de luchar para hacerla triunfar. La adhesión a un verdadero plura-
lismo se reconoce en el sentimiento de que nadie puede pretender identifi-
car su opción con la verdad total y de que el adversario también es capaz 
de contribuir a encontrar la luz y la verdad. 
Ahora bien, la libertad de enseñanza se apoya primero sobre un análisis 
de las modalidades modernas del ejercicio de las . libertades en una demo-
cracia pluralista. Se trate de la de los padres o de la de los docentes, es 
48. Según apuntes de una conferencia inédita del profesor Jean Rivéro, de la 
Facultad de Derecho de París. 
49. Cf. Cahler de l'actualité religieuse et sociale, n.O 46, 15 de noviembre de 1972. 
Pour une pratique chrétienne de la politique, texto completo y guía .de lectura por 
el P. HECKEL. 
50. Ibid., p. 6. 
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ante todo libertad de pensar, de expresarse, de ser. No .s6Io no hace 
correr ningún riesgo al equilibrio de la iniciativa privada y del papel del 
Estado en materia de enseñanza y educación, sino que es un elemento 
motor de la vida nacional en este campo. El Estado francés es una demo-
cracia liberal y pluralista, por eso la enseñanza privada tiene en él un 
lugar legítimo y necesario 51. Al evocar el papel de un Estadopersonalista 
que podría dotar con una «escuela reconocida» a cada familia espiritual, 
Emmanuel Mounier escribía en 1936: «Dada la diversidad de las familias 
espirituales, sólo una estructura plurallsta de la escuela puede salvamos a 
la vez de los peligros de la escuela 'neutra' y de la amenaza de la escuela 
totalitaria» 52. Se comprende que el pluralismo aquí evocado no se con-
forma con un simple pluralismo interno al centro, por seductor que sea 
en apariencia. 
Pluralismo interno significa total independencia dé expresi6n y coexis-
tencia de ideologías eventualmente incompatibles dentro de las paredes 
de una misma escuela. Pero ¿c6mo puede aplicarse ese pluralismo en la 
hipótesis de un centro que se quiere organizado en tomo a un proyecto 
común «fundamentado en un contrato moral, libremente determinado y 
libremente respetado, entre los padres, los docentes y los alumnos» 5a? 
La simple yuxtaposición y, con mayor motivo, el antagonismo de personas 
que no se sienten unidas por ningún proyecto común, no basta para crear 
una comunidad sobre todo cuando ésta tiene la responsabilidad de la for-
mación de niños y de adolescentes. 
Repitiendo la expresión de Alfred Grosser, el pluralismo al que aquí 
nos referimos es «variedad entre unidades» y no «variedad en el seno de 
una unidad» 54. Conlleva legítimamente la confección de un servicio na-
cional de educación que abarque a centros privados y centros públicos 
investidos con una misma misión de servicio público ss. 
Sostenida como acabamos de ver por la corriente de las aspiraciones 
democráticas, la tesis de un pluralismo de centros pñvados y públicos se 
ve reforzada en Francia por el peligro de los monopolios y el gigantismo 
de la Educación Nacional. 
¿Acaso nos está prohibido, en efecto, pensar que la escuela única pue-
da transformarse en un valioso instrumento entre las manos de regímenes 
totalitarios? ¿No es de temer, en el seno mÍsmo de centros: con pluralismo 
interno, la dictadura de los corporatismos y de las facciones? «¿No corre 
51. ef.]. RIvERO, op. cit. 
52. Mamleste au service du pluralisme, Aubier, 1936, p. 105. 
53. L'enseignement Cllibdique lace a l'tWetlÍ7, p. 107. . 
54. Le Monde, n de enero de 1'n, El profesor de ciencias poHticas prosegu{a: 
«¿No seña la nacionalización la expresión de un mooopo1io contraclli:torio por defini-
ci6n con la idea pluralista,?. Y después: «Incluso suponiendo que el partido socialista 
esté inequívocamente decidido a crear UD pluralismo interno a fa. Educación Nacional 
muy diferente de la realidad actual, ¿es lógico reclamar la nlCÍClnaliza:i6n inmediata ... 
no dejando subsistir más que escuelas totalmente privadas (cuyos, alWIllXJ& DO podrían 
obtener becas}, en nombre de una escuela pública con pluralismo interno que se 
reconoce no poder realizar más que a largo plazo?». 
55. Cf. L'enseignement clliholi'lue lace a ftWenir, p. 109. 
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el Estado laico, neutro y no comprometido, el peligro de tran&formarse 
en poder de freno, si su tarea consiste en cortar las alas a los proyectos 
de los componentes de la naci6n?» 56. ¿Acaso es pusilanimidad temer para 
para la Educación Nacional el peso y los peligros del gigantismo que se 
denuncia ya por todos los lados en nuestro mundo industrial? Sin pro-
clamar inconsideradamente Small is beautiful 57, se puede, en efecto, expli-
car el éxito de Schumacher por un análisis que nadie puede rechazar. El 
hombre ha construido un sistema de producción que viola a la naturaleza 
y un tipo de sociedad que mutila al hombre. «Ante la idolatría del gigan-
tismo, conviene insistir en las virtudes de la pequeñez, cuando hay motivo. 
Es un problema de escala. ¿Cuál es, por ejemplo, la dimensión conveniente 
para una ciudad, una empresa, una universidad? La tecnología es a la 
vez causa y efecto de la neurosis del superlativo. Aísla al hombre de su 
producción.. Hay ·.que desarrollar una 'tecnología intermedia' que no sea ni 
una vuelta al pasado ingenuo ni una carrera hacia el futuro en . la que 
el hombre se quede aún más rezagado» 58. Schumacher preconiza el sistema 
cooperativo. 
Ahora bien, nuestro sistema educativo, que cuenta con más de 90.000 
centros, es el más centralizado, el más pesado y el más aislado del mundo, 
como lo reconocía uno de nuestros últimos Ministros de Educaci6n 59. 
Consecuencia del monopolio, la uniformidad de la enseñanza «esteriliza 
el lado creativo e imaginativo de una sociedad», mientras que «la ense-
ñanza liberalizada supone reunidas las tres condiciones siguientes: 1. que 
todo grupo humano que decide crear un · centro de enseñanza tenga derecho 
a ello si cumple las normas exigidas; 2. que se dé la igualdad de oportuni-
dadesecon6mÍ(:as a todos los centros cuya existencia es reconocida; 3: que 
los niños y estudiantes puedan matricularse en cualquiera de esos centros, 
según su libre elecci6n o la de sus padres si cumplen con las condiciones 
de acceso previstas» 60. 
. Paralelamente al pluralismo . democrático, hay que contar el desarrollo 
de la vida asociativa, que también es una de las aspiraciones de los fran-
56. MonsefiorETcHEGARAY, op. cit. 
57. E. F. SCHUMACHER, Small is beautiful. Une société a la mesure de l'homme. 
Le Seuil, 1978, 318 páginas. . 
58. Pierre DoMMERGUES, La société vue par E. F. Schumarcher, en Le Monde, 28 
de septiembre de 1978. 
59. Olivier GUICHARD, citado por Olivier GISCARD D'EsTAING, Education et 
civilisation. Pour une révolution libérale de l'enseignement, Fayard, 1971, p. 67. 
60. lbid., p. 78. ¿Piensa Roger-Gérard Schwartzenberg, Vice-Presidente de los 
Radicales de Izquierda, en los partidarios de la integtaci6n cuando presenta su se-
gundo antídoto contra el malestar que según él afecta a nuestra sociedad? Este 
antídoto es la diversidad. «Diversidad que hay que reconquistar. Pues, para funcio-
nar, las organizaciones gigantes prefieren que sus elementos de base -es decir los 
individuos-- sean uniformes e intercambiables. Prefieren que todos sean iguales. Tri-
vializados, calibrados, programados. La nueva izquierda rechaza-una Francia sin alma 
y sin color que hubieran pasado bajo la apisonadora de · la uniformidad. Al ' contrario, 
quiere el desarrollo de las diferencias. 10 quiere para los grupos minoritarios. 10 
quiere para las culturas regionales, de la Occitania a la Bretafia, sin imposiciones cul-
tUrales por parte del Estado central. Etc.». (Le Monde, 27 de septiembre de 1978). 
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ceses de hoy, entre las concliciones más favorables a la enseñanza privada. 
La vida asociativa «constituye un elemento esencial de nuestra concepción 
de la vida social, de la libertad de las personas y de los grupos, de la liber-
tad religiosa; forma parte integrante de nuestro proyecto de educación y 
de .nuestra filosofía; supone el derecho a la diferencia, la libertad de ser, 
la tolerancia entre las cliversas familias espirituales, la laicidad verdadera 
del Estado, el cual aporta su ayuda al ejercicio concreto de las libertades 
sin adjuclicarse por ello el derecho de sojuzgar los ciudadanos al dinero 
público del que no es sino el administrador» 61. . 
Ante la Comisión parlamentaria para las libertades, el 7 de Abril de 
1976, Monseñor Etchegaray veía la razón de ser de los poderes públicos 
en «la creación de un cliina en el que los ciudadanos encuentren las in-
citaciones propias para realizar su desarrollo integral» 62, y para aportar 
su piedra a la construcción del edificio común. Tal es la actitud, que se 
deriva del principio de subsidiaridad; «La densidad de la libertad en una 
sociedad, puntualizaba, se mide por la calidad de' la vida asociativa», la 
cual «multiplica los lugares para ejercer unas solidaridades vividas activa-
mente y no soportadas; pues uno no puede cumplir con la solidaridad, y 
tampoco con la libertad a través de un representante. Una sociedad en la 
que la vida asociativa está viva es una sociedad en la que el humus humano 
es mucho más . rico y por consiguiente mucho más fértil» 63. . 
Ahora bien, además de tener la ambición de colaborar eficazmente en 
el servicio público de educación, la enseñanza privada católica seda como 
el fruto de una cooperación entre todos los componentes de la. vida escolar 
y se presenta, de hecho, como una red de comunidades educativas forma-
das, en torno al director dél centro, por los padres, los docentes', los edu-
cadores, el personal administrativo y de servicio, los alumnos. 
En una época en la que el problema escolar se planteaba desde hacía 
varios decenios, Emilio Durkhcim ya lo reconocía: «Puesto que la educa-
ción es una función esencialmente social, el Estado no puede desentenderse 
de ella. Al contrario, todo 10 que es educaci6n ,debe estar, de alguna mane-
ra, sometido a su acci6n. No quiere esto decir que debe necesariamente 
monopolizar la enseñanza. . . Se puede creer que los progresos escolares 
son más fáciles y más rápidos allá donde se deja cierto margen a las inicia-
tivas inclividuales» 64. 
2. El derecho del niño a la educación y el deber correlativo de los padres. 
El derecho del niño a la educación y, correlativamente, el deber de los 
padres de elegir entre escuelas de cliferente inspiración: éste es el segundo 
fundamento de la libertad de enseñanza. 
61. L'enseignement catholique lace a l'avenir, p. 35. 
62. Op. cit. 
63. Ibid. 
64. Emile DuRKHEI},J, Education et démocratie, P.U.F. 1973,p. 60 . . 
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La educaci6n es, ante todo, un derecho para el niño. 
El es el principal interesado. Para él está hecha la escuela. Y, si bien 
la escuela está lejos de ser hoy el único marco educativo, no por ello deja 
de ser un marco decisivo. El niño debe encontrar en ella las condiciones 
de una formaci6n que lo desarrolle plenamente, preparándolo para inser-
tarse más tarde en la vida profesional. . 
A este respecto, son unánimes las más recientes declaraciones de los 
derechos del hombre. Proclaman: «Toda persona tiene derecho a la edu-
caci6n. La educaci6n debe tener como objetivo el pleno desarrollo de la 
personalidad humana y el fortalecimiento del respeto a los derechos del 
hombre y a las libertades fundamentales» 6S. 
El Concilio renov6 la manera de entender el derecho del niño en este 
campo. En efecto, cuando se habla de educaci6n o de escuela, se suele 
hablar del derecho del Estado o de la naci6n, del derecho de la familia y 
de la Iglesia. Ahora bien, el Concilio habla ante todo de los deberes del 
Estado, de la familia, de la Iglesia, y de los derechos del niño. Aquél que 
entra en la vida tiene derecho a la educaci6n y a una educaci6n que ponga 
de manifiesto todas sus dotes naturales. De la misma manera, el niño que 
ha recibido el bautismo tiene derecho a una educaci6n que esté en la línea 
de la fe cristiana, que desarrolle en él todas las posibilidades de su bautis-
mo. Correlativamente, los padres cumplirán en conciencia el deber de 
educaci6n que les corresponde en más alto grado, particularmente en el 
aspecto religioso 66. 
Desde luego, podemos representarnos la educaci6n como más o menos 
globalizadora; pensar que la escuela privada adoctrina a los niños desde 
su más tierna infancia; que la única escuela de la libertad, es la escuela 
laica, que forma la mente dejando a cada cual el cuidado de escoger 10 que 
depende de la conciencia íntima 67. 
También podemos -y es éste el caso de los principales defensores de 
la enseñanza católica- pensar que un niño que no ha alcanzado su ma-
durez y cuya mente es muy maleable no está capacitado para distinguir 
la verdad en los sistemas de pensamiento, más o menos contradictorios y 
más o menos totalitarios, que se le expone. 
Garantizar la libertad del niño contra todo adoctrinamiento así como 
contra la neutralidad religiosa, no es s610 el tema fácil de hermosas decla-
raciones verbales: es lo que hace rechazar a los defensores de la enseñanza 
privada todo monopolio de derecho o de hecho y lleva a los padres a 
reivindicar la posibilidad de confiar sus hijos a la escuela de su elecci6n. 
En efecto, si bien los padres no deben tratar a sus hijos como propie-
dad suya 68, tienen el deber de elegir el clima educativo más apropiado para 
65. Declaraci6n Universal de Derechos Humanos, 1948, arto 26, Cf. L'enseignement 
catholique lace ti l'aven;r, p. 170. 
66. J. DERETZ-A. NOCENT, SYllopse des textes conciliaires, sub voc. Education. 
67. Se reconoce aquí la tesis de la F.EN., entre otros heraldos de la laicidad. 
68. Plan socialiste pour l'éducation, pp. 169 Y 170. En sentido contrario: «¡Se 
diría... que ya no pueden decidir nada! Sin embargo la familia sigue conservando sus 
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asegurar el crecimiento armonioso de aquellos a quienes empezaron por 
dar la vida. Sin prejuicio de las decisiones últimas de los adultos que serán 
mañana los jóvenes de hoy -¡de todas maneras, estas decisiones no serán 
de su incumbencia!-, les corresponde preparar a sus hijos a · tomar esas 
decisiones proponiéndoles honradamente sus propias convicciones y hacién-
dose ayudar en esta tarea. 
Cualquiera que sea la filosofía o la fe que lo inspire, es evidentemente 
deseable que todo proyecto educativo prevenga el ghetto, abra los jóve-
nes a la sociedad pluralista, respete la autonomía de las asignaturas y de 
los métodos. Hay pocos qtiedisientan de esto. Pero acentuar demasia-
do la autonomía de los campos y los pluralismos filosóficos, políticos o 
religiosos, hacer de la religión,~.una elección marginal y situar la unidad 
profunda del hombre en un niv~l pre o infra-religioso, ¿no sena esto con-
fundir el respeto al pluralismo · con la indiferencia? Algunos padres así 
lo piensan. Se puede lamentar, pero no se ve en nombre de qué filosofía 
se les puede prohibir pensar de esta forma. 
Pues ocurre con la elección de una escuela como con nuestras opciones 
políticas en general. Dependen de la contingencia, no de la necesidad 
metafísica. 
Ya es cosa admitida que le corresponde a cada ciudadano apreciar las 
condiciones políticas que considera preferibles para una mejor aproxima-
ción al bien común 69. Pero el análisis político requiere lucidez, es decir 
clarividencia sobre sus motivaciones y sobre las condiciones de sus opdo-
dos funciones principales respecto a los hijos: protegerlos (alimentarlos, vestirlos, 
cuidados, etc.) y educarlos. 
»Y aquí está la paradoja: aún controlada, aún discutida, la autoridad de los padres 
sobre sus hijos es en el fondo infinitamente más real que la que podían soiiar con 
ejercer sobre sus súbditos un Luis XIV o un Napole6n. Si bien Jos padres no tienen 
derecho de vida o muerte, el nifio vive y escapa a la muerte gracias a ellos; no 8610 
pueden imponerle o prohibirle tal o cual comportamiento, sino también conformarlo 
en sus pensamientos y sentimientos más íntimos y más duraderos. El poder de los 
padres sigue siendo el más 'absoluto' de los poderese y uno se estremece al pensar 
que se confía a seres que pueden ser brutales, sádicos, débiles, obtusos, w1gares, 
neur6ticos, o simplemente mediocres» (Olivier REBOUL, La pbilosopbie de l'éducation, 
PUF, 1977, p. 15). Ph. ARIES ha mostrado en qué medida el lazo familiar se ha visto 
fortalecido y cada vez más centrado en el nifio desde el siglo XVI, L'enfant el la vie 
familiale sous l'Anden Régime, nota p. 414. 
69. Cf. Gaudium el Spes, n.O 43, par • .3. referente a la acción de los cat6licos en 
la comunidad nacional: 
«Muchas veces sucederá que la propia concepci6n cristiana de la vida les inclinará 
en ciertos casos a elegir una determinada soluci6n. Pero podrá suceder, como sucede 
frecuentemente y con todo derecho, que otros fieles, guiados por una no menor sin-
ceridad, juzguen del mismo asunto de distinta manera. En estos casos de soluciones 
·divergentes, aun al margen de la intenci6n de ambas partes, muchos tienden fácilmente 
a vincular su soluci6n con el mensaje evangélico. Entiendan todos que en tales casos 
a nadie le .está permitido reivindicar en exclusiva a favor de su parecer la autoridad 
de la Iglesia. Procuren siempre hacerse luz mutuamente con un diálogo sincero, guar-
dando la mutua caridad y la solicitud primordial por el bien COIIUÍn». 
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nes. Y la lucidez no es cosa fácil, mientras que las ilusiones son confor-
tables. Todos los que asumen responsabilidades lo sienten vivamente 70. 
Tratándose de la escuela, algunos pensarán que la libertad está su-
ficientemente garantizada en un servicio de enseñanza único. Otros consi-
derarán -que el pluralismo escolar es más apto para crear mejores condicio-
nes para la educación de sus hijos 71. «Los franceses no están a favor de la 
laicidad en contra <le la libertad, ni a favor de la libertad en contra de la 
laicidad. Un tipo de educación laica es legítimo y respetable. Otros . tipos 
educativos lo son igualmente y los miembros de la enseñanza católica con-
sideran que no hay que hacer obligatoria una opción educativa que redu-
jera la proposición de la fe a unas horas de enseñanza religiosa marginadas 
dentro de la vida escolar» 72. ¿Pensaba Frqn~is Mitterrand, primer secre-
tario general del Partido Socialista francéS,estar en lo cierto al asegurar 
un día que no se pueden nacionalizar las mentes y que no se tiene derecho 
a hacerlo? 
Es notable, por lo demás, que los adversarios de la enseñanza privada, 
lejos de atacar el principio de la libre determinación de las familias en 
materia de enseñanza, aluden sólo a los centros bajo contrato, financiados 
por consiguiente por el Estado. Nacionalicemos esos centros, dicen, puesto 
que no se puede admitir la financiación de grupos privados por el Estado 
'y que, por consiguiente, los fondos públicos no pueden ir más que a la 
escuela pública. La ley seguirá garantizando la libertad a: los padres: si una 
familia espiritual pretende dar a sus hijos una educación específica, debe 
-dísponer de esta libertad, pero responsabilizándose de la elección y acep-
tando soportar la carga que conlleva. 
¿Será necesario, una vez más, disipar el equívoco? 
Lo hemos repetido en varias ocasiones: pqramente formal y privada 
de los medios de ejercerse, la libertad de enseñanza, como todas las demás 
libertades, es una falacia, es decir un engaño y una apariencia. Se conoce 
el reproche que hace el marxismo a la Declaración de los derechos de 
1789. Es el que ilustra la ocurrente frase de Molotov en las Naciones 
Unidas: «¿Cuál es la libertad de un parado americano?». 
Suprimir la ayuda económica del Estado a la enseñanza privada sería 
poner _ a la mayoría de las familias en la incapacidad práctica de mandar a 
sus hijos a la escuela libre: les costaría a las familias más de 3.5.00 francos 
actuales por año y por niño sólo para garantizar el sueldo de los docentes. 
Sería -también realizar -lo que -se llama selección por el dinero: sólo un 
sector privado _ con finalidad lucrativa seguiría acogiendo a los niños de 
familias capaces de pagar. Con la libertad -de enseñanza ocurre lo mismo 
que con la -libertad de prensa y las libertades sindicales que el Estado 
70. Cf. Cabiers de l'Actualité religieuse et soeiale, n.O 46, 15 de noviembre de 
1972, op. cit., pp. 36-37. 
- 71. Cf. Roger HECKEL, L'enseignement privé dans la nation, op. cit., p. 21. 
72. «Le secrétariat général de l'enseignement eatbolique répond a Fran,ois Mitte-
rand, ECA, n.O 47, Nov. 1977, p. 8. 
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-hay que saberlo- subvenciona generosamente: libertad escolar y ayuda 
económica del Estado son indisociables 73. . 
En resumen, cualquiera que sea el tipo de sociedad que imaginemos 
para el fututo, es muy previsible que parte de los padres deseen aún poder 
elegir la escuela más susceptible a sus ojos de desarrollar a sus hijos en 
la justicia, la inserción en tal o cual comunidad educativa, incluso la pro-
posición de la fe 74. Y en este sentido la libertad escolar en Francia no 
es ni de derechas ni de izquierdas. . 
3. La escuela católica: una oportunidad para la fe. 
Precisamente en nombre de una educaCión de la fe te6ricamente más 
fácil, la Iglesia y un cierto número de familias y de profesores siguen 
reiVindicando el · ejercicio práctico de la libertad de enseñanza. 
Es cierto que la enseñanza católica · ha evolucionado mucho estosúlti-
mos añosa cOnsecuencia, particularmente, de los cambios que han afectado 
a los métodos catequéticos, de la apertura de la mayor parte de los centros 
a alumnos no practicantes e incluso no cristianos, y de la disminución 
generalizada de la participación de los sacerdotes y congregaciones reli-
giosas en la tarea pedagógica. 
También está claro que «de la misma manera que no impone un mo-
delo político de sociedad o un sistema de organización económica o social, 
el Evangelio tampoco determina un tipo de educación o una técnica · peda-
gógica. No se puede deducir de la Revelación un sistema de educación 
cristiana» 75 • Pero si no dice nada el Evangelio de lo que deben ser un 
programa educativo o· una ley escolar, «sí dice 10 esencial de los objetivos 
que hay que alcanzar; El Evangelio no está presente en la escuela cristiana 
73. Cf. L. J)E NAUROIS, Les subventions publiques a l'enseignement privé en droit 
positif, en La Udté, op. cit., pp. 367-370. «Las subvenciones no son nuncaobligato-
rias; tampoco las prohibe nunca explícitamente la misma . ley; en algunos casos son 
autorizadas sin discusi6n, a falta de prohibici6n legal; a veces la ley las prevé explíci-
tamente, con condiciones y según modalidades varias». (p. 368). 
Hablar de «derroche cotidiano de la hacienda pública» . en la ensefianza privada 
es una falsedad. La enseiianza privada agrupa a más del 15 % de la poblaci6n escolar 
y percibe ellO % del presupuesto del Estado para educaci6n. Refiriéndose a las últi-
mas cuentas publicadas de la gestión de 1975, el Sr. Haby, entonces Ministro de 
Educaci6n, declar6 el 29 de junio de 1977 en la Asamblea Nacional que al Estado 
un alumno de la · enseñanza pública le cuesta · anualmente 3.499 francos, uno de la 
enseñanza privada 2.600 francos. Sin contar · con las ayudas de los .ayuntamientos 
demasiado a menudo reservadas a la enseñanza pública, el ahorro anual es de unos 
1.800 millones de francos. 
74. «Nunca aceptaremos que la libertad fundamental de los padres c:le dar la 
vida, de . educar y de proponer a sus hijos un id~ de vida, ~ puesta en cuestión» 
(Henri LEFEBvRE; presidente delUNAPEL, La NouvelleFamilleEducatriee, agosto-
septiembre de 1978, p. 20). . ... . 
75. Mons. Jean HONORE, obispo de Evreux, miembro de la COmisi6nEpiscopal de 
Escuelas ·y Uruvetsidades, La Nouvelle Famüle Eduázmee,&gostci-septiembre de 1978, p.20. ... . . . . . . 
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para imponerle su organizaci6n pedagógica, sino para dañe su espíritu 
y recordarle su vocaci6n. Lo que aporta el Evangelio a la educaci6n, es el 
conocimiento último del hombre. Existe una visión cristiana del hombre 
y ella es laque <Jebe inspirara la pedagogía, no como técnica, sino como 
.fin. No le da medios, le propone referencias y establece la línea de 
horizonte» . 
Tratándose de un proyecto de edocaci6n global, no se podría decir 
nada mejor respecto al Evangelio. 
Desde ese punto de vista, la educaci6n cristiana en el centro escolar 
y universitario constituye una «tarea eclesial, indispensable y urgente», 
que sostiene y controla efectivamente la Jerarquía 76. «El Episcopado sigue 
siendo para las familias la garantía del carácter cristiano de las escuelas ... ». 
Sin preconizar la «00 participaci6n de los sacerdotes, frailes y monjas ... , los 
obispos piden insistentemente que los laicos compartan las responsabili-
dades de todo tipo ... Este reparto necesario de las tareas no debe con-
fundirse con la I desconfesionalizaci6n'. La escuela tal <como acabamos de 
definirla debe seguir siendo cristiana», declaraban los obispos en Lourdes 
en 1969. Ahora bien, así <como el Estado ejerce su tutela sobre los centros 
privados, de la misma manera la Iglesia acaba de organizar la suya en la 
coyuntural actual. Puesto que el carácter propio de un centro católico se 
reconoce por signos diversos, convenía poner en pie nuevos organismos 
de estímulo y de control: los Comités diocesanos de la enseñanza cat6lica 
(CODIEC). Se ha encontrado un nuevo .equilibrioentre las responsabili-
dades confiadas a los creyentes contratados en las escuelas cat6licas y la 
responsabilidad pastoral que asurespecto debe ejercer el obispo. Le co-
rresponde al obispo promover y garantizar el carácter específico de los cen-
tros Clt6licos y asociara todas los miembros de la comunidad educativa en 
esta misión, aceptando éstos solidariamente unos compromisos que hagan 
posibles y operatorias las decisiones. 
¿Tan escandoloso resulta, entonces, que con los obispos y tras ellos 
algunos cristianos sigan viendo en una escuela que fuera auténticamente 
cat61ica no 8610 la expresi6n de una libertad esencial, sino también una 
oportunidad para la fe, cuya defensa, como se sabe, no es una lucha sino 
una existencia? 
CONCLUSIÓN. 
A pesar de las vicisitudes que han perturbado su historia, la enseñanza 
privada francesa nunca h. dejado de probar su vitalidad. Las leyes escolares 
76. u Secretaría Geaer.al de la Enseñanza Católica, 277, calle Sto Jacques. en 
París, fue creada par la Asamblea de los Cardenales y Arzobispos de Francia a peti-
ción de la Asamblea Plenaria del Episcopado francés en 1951. 
Su labor y SIl acci6n seejeroen bajo el control y el impulso de la Comisión 
Episcopal del sector escolar y universitario. La dirige el Secretario General de la 
Enseñanza Católica, asistido por tres Secretarios generales adjuntos. 
LA ENSEÑANZA PRIVADA FRANCESA 409 
de estos veinte últimos años han establecido entre el Estado y ella rela-
ciones de cooperación cada vez más estrechas. Y sin embargo la libertad 
efectiva de la que goza es frágil: ni ceden las fuerzas hostiles que la per-
turban desde dentro, ni han sido retirados los proyectos de nacionalización 
que la acosan desde fuera. La asociación de la enseñanza privada al servicio 
público de Educación Nacional acaba de recibir serias garantías, pero esta 
asociación se revela difícil. Para ganar la · paz y solidarizar .al país con la 
libertad de enseñanza, son imprescindibles la vigilancia y la a«ÍÓn. 
La evolución de las mentalidades que afecta a amplias zonas de la 
población y los esfuerzos consentidos en una y otra enseñanza handesembo-
cado, aquí o allá, en una comprensión y en un aprecio mutuos. No se 
deja de subrayar la afinidad de los objetivos: la instauración de una ver-
dadera educación continua, la preparación de los alumnos para la vida 
democrática, la apertura de la escuela a la vida y la educación a la libertad. 
En muchos campos incluso esta afinidad se hace similitud. Las mismas 
referencias de programa y de horarios, la misma noción del servicio pro-
fesional de los docentes, las mismas exigencias de calificación y de títulos, 
la misma obligación de control pedagógico y económico del Estado, la 
misma diversidad en el alumnado, los mismos exámenes, las mismas faci-
lidades para la admisión de los becarios. 
La meta sigue siendo un sector contractual que sea otra cosa que un 
plagio de la enseñanza púbIka, y no es ilusorio temer, a corto o medio 
plazo, la asimilación pura y simple. Mañana más que ayer, la enseñanza 
católica deberá triunfar de la servidumbre a las necesidades económicas 
y superar la temible dialéctica de la que es a la vez teatro y objeto: la dia-
léctica del mismo y del otro. 
Frente al porvenir, lo que mejor pueden desearle los que apuestan por 
la continuidad de su misión y la fidelidad a su historia, es un poco más 
de alma, que eximiera, por sí solo, de interrogaciones a menudo teóricas 
sobre su carácter propio. El carácter propio supone por 10 menos un pro-
yecto de educación cristiana. Un proyecto de educación cristiana supone 
por 10 menos el consenso de una comunidad educativa... y aquí es donde, 
plagiando a Bergson, se tienen ganas de decir: la enseñanza privada católi-
ca gime, medio aplastada bajo el peso de los progresos. No se da suficiente 
cuenta de que su porvenir depende de ella misma. A ella le corresponde 
primero ver si quiere seguir viviendo. A ella le corresponde después pre 
guntarse si sólo quiere vivir, o quiere además realizar el esfuerzo necesario 
para que se cumpla, hasta en nuestro refractario planeta, la función esen-
cial de la escuela, que es una máquina de hacer dioses. 
